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Cette œuvre représente mon père, ma fille Onimskiw (éclaire) et moi. Mon père est à gauche, ma fille au centre 
et moi à droite. Lorsque mon père nous a quittés, il se battait contre un cancer des poumons. J’étais enceinte. 
Ma fille est née quelques mois après le départ de mon père. Cette œuvre symbolise le passage de mon père vers 
le monde des esprits et sa courte rencontre avec ma fille dans ce monde. Je pense qu’il lui a transmis son dernier 
souffle. La vie est un cycle. 
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Le pôle de l’Université Laval du Centre interuniversitaire d’études et de recherches autochtones 
(CIÉRA-UL) organisait, en collaboration avec l’Association étudiante autochtone (AÉA) de l’Université Laval 
et le Cercle Kisis1, les 10 et 11 mai 2021, un colloque d’échange et de réflexion intitulé « Bien-être, services 
publics et territorialités autochtones ». Le contexte de la pandémie de coronavirus (SARS-CoV-2)2 a poussé 
les différentes parties à organiser l’entièreté dudit colloque à distance via vidéoconférence sur Zoom. 
L’articulation des activités du colloque en ligne a présenté de nombreux défis logistiques et techniques, tout en 
permettant une plus grande accessibilité aux panélistes et au public situés dans des communautés autochtones 
et en milieu éloigné de la ville de Québec. 
 

La thématique du colloque s’est définie progressivement à la suite des observations des organisateurs 
et organisatrices vis-à-vis des répercussions sur la sécurité publique et la cohésion sociale explorées dans le fil 
de l’actualité 2020-2021 au Québec et ailleurs au Canada. La pandémie de COVID-19 a provoqué un 
resserrement des pouvoirs et une réorganisation des structures de gestion de crise intra- et inter-institutionnelles 
sur l’ensemble du réseau pancanadien en santé (incluant, mais sans s’y limiter, les gouvernements fédéraux, 
provinciaux et territoriaux) (Bellier 2020 ; First Nations Leadership Council 2020 ; Hillier et al. 2020 ; Hamel-
Roy, Fauvel, Laurence-Ruel et Noiseux 2021 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). Plus encore, il a été noté que le 
contexte d'incertitude et d'instabilité de cette pandémie a entraîné des effets cumulés d’une organisation de crise 
locale à grande échelle (région administrative, province ou territoire, pays) et des bouleversements politiques, 
économiques et socioculturels (Hillier et al 2020 ; Wawanoloath 2021 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). Au 
Québec, on retiendra particulièrement l’application des mesures sanitaires, comme la quarantaine, l’isolement, 
la distanciation physique ou sociale, le port du masque, et la vaccination, ainsi que l’instauration d'un système 
d'alertes régionales3 selon un code de quatre couleurs ou encore la fermeture d'établissements publics ou privés. 
Or, bien que l’idée prédominante fût de s'adapter aux caractéristiques géographiques des mesures à adopter, 
ces mécanismes de surveillance et de sanctions ont laissé un souvenir indélébile dans la mémoire collective. À 
cet égard, la perception médiatique des périodes pandémiques a été un facteur significatif pour exposer les 

 
1 Fondé en 2014, et depuis implanté à Québec et à Gatineau, le Cercle Kisis est un organisme autochtone à but non lucratif 
œuvrant au rapprochement entre les peuples et au rayonnement des cultures, des arts et patrimoines autochtones. « Kisis » 
signifie soleil en Anishinaabemowin, à l’image de ce rayonnement et du cycle de la lumière. Festivals, documentaires, 
conférences, projections, et discussions font partie du large éventail d’activités culturelles et artistiques que propose le 
Cercle KISIS chaque année au Québec. Le Cercle Kisis offre également, depuis 2019, des cours de langue autochtones à 
Québec et agit à titre de plateforme de diffusion pour les événements culturels et artistes autochtones. (CIÉRA 2021 : 12) 
2 Une infection plus couramment appelée la « COVID-19 ». 
3 Chaque région administrative s’est vue (ré)assigner un palier d’alerte, celui-ci a une couleur associée : vigilance (vert), 
préalerte (jaune), alerte modérée (orange) et alerte maximale (rouge). 
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Allochtones4, et susciter de nombreuses réactions dans l’espace public, à certaines causes systémiques des 
inégalités sociales de la santé et de la précarité dans laquelle vivent de nombreux autochtones habitant hors (ou 
en) communauté5, y compris des pratiques et politiques coloniales multigénérationnelles, ainsi que l’accès 
réduit aux soins soulevés par plusieurs experts indépendants (Reading et Wien 2009 ; Mashford-Pringle et al. 
2021 ; Huyser et al. 2022 ; Loppie et Wien 2022 ; Smylie et al. 2022 ; Williams et al. 2022 ; Yangzom et al. 
2023). 
 

En effet, loin d’avoir des répercussions semblables sur l’ensemble des groupes culturels de la société 
québécoise, le contexte de la pandémie a notamment accentué les vulnérabilités et les inégalités préexistantes 
auxquelles sont sujettes les Premiers Peuples (Belaïdi et Koubi 2020 ; First Nations Leadership Council 2020; 
Hillier et al. 2020 ; Lane 2020), notamment en matière d'accès aux services sociaux et sanitaires, à la sécurité 
alimentaire, à l’éducation, à l’emploi ou encore au logement (Yang et Aitken 2021 ; Loppie et Wien 2022 ; 
Yangzom et al. 2023). Ces disparités profondes ont d’ailleurs renforcé de manière disproportionnée, bien que 
différentes, les écarts dans les expériences concernées par une plus grande vulnérabilité au virus (Black 2020 ; 
Smylie 2020 ; Hahmann et Kumar 2022 ; Williams et al. 2022). Par exemple, ce fut le cas pour les personnes 
ayant des problèmes de santé sous-jacents tels que le diabète et les maladies cardiaques, des conditions qui 
contribuent à créer des écarts persistants dans l’état de santé et qui augmentent le risque de complications liées 
à la COVID-19 (O’Brien et al. 2020 ; Kakol, Upson et Sood 2021 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). Les 
personnes expérimentant déjà les impacts de la tuberculose, ou autres infections pulmonaires, dues notamment 
à la désuétude de certaines infrastructures, au surpeuplement des logements et au manque de logement 
abordable, en bon état et de taille adéquate, en est un autre exemple (Kovesi 2012 ; Hillier et al. 2020 ; Yang et 
Aitken 2021 ; Kovesi et al. 2022 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). Aux États-Unis, entre autres, le manque d’eau 
courante et l’inadéquation des logements au sein de la nation Navajo auraient été un des facteurs déterminants 
pour expliquer le taux d’infection à la COVID-19 dix fois plus élevé que celui de la population générale de 
l'Arizona (Kakol, Upson et Sood 2021). 
 

Pour contribuer à ce débat sur la santé et ses déterminants, le 19e colloque annuel du CIÉRA a formulé 
quatre axes de réflexions et d’observations6 qui ont guidé les interventions des participants et des participantes 
tout au long de cet évènement. C’est d’ailleurs dans cet esprit que ce numéro souhaite poursuivre la démarche 
dudit colloque et présenter la voix de collaborateur·trice·s7 issu·e·s de différents horizons professionnels. 
 

En premier lieu, il importe de souligner que les Premiers Peuples situés au Québec, tout comme leurs 
aïeux vis-à-vis d’autres maladies (Wawanoloath 2021; Bousquet, Kistabush, Mowatt et Hamel-Charest 2022 : 
43), n’ont pas été démunis pour faire face à la pandémie de coronavirus (SARS-CoV-2) et ne sont pas restés 
passifs (Hillier et al. 2020 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). La pandémie a mis en évidence la réactivité et 
l’innovation des organisations autochtones locales (comité d’urgence, direction santé, etc.) pour continuer à 
offrir des services de première ligne, secondaires et supplémentaires à leurs populations respectives, en 
particulier en considérant les mesures de distanciation. D’ailleurs, aux quatre coins du pays, des gestes ont été 
posés pendant les périodes pandémiques, entre autres, pour remercier et rendre hommage aux travailleurs et 
travailleuses de première ligne. Les centres de santé des communautés autochtones situés au Québec ne font 
pas exception à cet égard — Kahnawá:ke (voir Figure 1) en est un exemple éloquent où une murale fut créée, 
en 2020, pour célébrer ces figures marquantes de la santé publique. 

 
4 Bien que le mot « allochtone » s’utilise habituellement comme adjectif ou en opposition au nom et adjectif 
« (A/a)utochtone », nous proposons d’employer le terme comme un nom propre. Nous mettons donc la majuscule à 
« Allochtone », dérogeant ainsi de la langue française et suivant la logique du terme « non-(A/a)utochtone ». 
5 À cet égard, voir notamment Bellier 2020 ou encore le dossier de presse de Radio-Canada / Espaces Autochtones (p. ex., 
Josselin 2021 ; Jung 2021 ; La Presse canadienne 2021), de CTV News (p. ex., Wright 2020 ; Somos 2021) ou du journal 
La Presse (p. ex., Alhmidi 2021 ; Lévesque 2022). 
6 Voici les quatre axes de réflexions et d’observations : 1) services publics ; 2) recherche comme institution ; 
3) perspectives internationales ; 4) itinérances et urbanités. 
7 Dans ce texte, une attention particulière est accordée à la féminisation, et ce, sous une forme épicène caractérisée ou non 
par le point médian (par exemple, les chercheur·euse·s). 
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Figure 1. To honor health-care workers in Kahnawá:ke, Québec. 
Source : Ka’nhehsí:io Deer · CBC News, 2020. 
Crédit photographique : ©Ka’nhehsí:io Deer 
Artiste/art thérapiste : Megan Kanerahtenháwi Whyte 
 

Toutefois, force est de constater que malgré les efforts déployés par les différents secteurs d’activités 
de chacune des communautés autochtones, il existe un déséquilibre, voire une inadéquation, entre l'offre et la 
demande des services publics et des ressources disponibles pour les peuples autochtones. Une situation 
problématique, au Québec et ailleurs au Canada, qui affecte leur bien-être et leurs efforts d’autodétermination, 
et ce, bien avant la pandémie de COVID-19 (First Nations Leadership Council 2020 ; Hillier et al. 2020 ; 
Shaheen-Hussain 2021). 
 

Nous sommes conscientes qu'il existe de nombreux éléments liés à ces obstacles et aux moyens de les 
surmonter qui ne sont pas mis en lumière dans le cadre restrictif de ce texte, notamment le racisme systémique. 
À cet effet, au Québec, dans un rapport édifiant publié quelques mois avant la pandémie, la Commission Viens8 
(2016-2019) avait rappelé que la relation entre les Premiers Peuples et les services publics du Québec était 
entachée de discrimination systémique (Gouvernement du Québec 2019). D’ailleurs, un an après avoir été rendu 
public, la mort tragique de Joyce Echaquan, une femme atikamekw victime de discrimination raciale et de 
maltraitance du personnel soignant de l'hôpital de Saint-Charles-Borromé dans la région de Lanaudière, est un 
exemple de la conséquence du racisme systémique, spécifique aux Autochtones, qui continue de façonner les 
systèmes de soins de santé. 
 

Dans d’autres cas, ces discriminations systémiques se traduisent par l’absence de services de santé et 
de services sociaux adéquats, privant ainsi de nombreux individus et communautés de leurs droits 
fondamentaux et de leur dignité. Ce dernier aspect a profondément motivé les discussions du 19e colloque 
annuel du CIÉRA et, par conséquent, de ce numéro. Plusieurs questions ont émergé de ces discussions et nous 
ont poussés à réfléchir prioritairement à la manière dont s’articulent les revendications en santé des peuples 
autochtones, surtout en ce qui a trait aux services publics, dans différents contextes culturels et géodynamiques. 
Que ce soit par l'optimisation et l’amélioration de services existants hors et en communautés ou encore par la 
création et/ou l'expérimentation de services dirigés par les Autochtones eux-mêmes, les Premiers Peuples ne 
manquent pas d’initiatives communautaires et citoyennes pour améliorer leurs conditions de vie et pour 
renforcer leur capacité de développement endogène afin de répondre à leurs besoins fondamentaux dans une 

 
8 Il est question ici de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au 
Québec : écoute, réconciliation et progrès, présidée par l’honorable Jacques Viens. 
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perspective décolonisatrice et émancipatrice (Eni et al. 2021 ; Narasimhan et Chandanabhumma 2021). À cet 
égard, nous souhaitons prendre position : 
 

Louise Nachet : Au sein de la communauté universitaire, nombreux avaient alors l’espoir que la 
pandémie soit une occasion de favoriser de nouvelles orientations pour les relations entre les peuples 
autochtones, les services publics et l’État canadien et québécois. Trois ans plus tard, les avancées en la 
matière restent insuffisantes et insatisfaisantes et traduisent bien la continuation d’une relation 
fondamentalement coloniale. 

 
Roxanne Blanchard-Gagné : Les gouvernements du Québec et du Canada doivent continuer à prendre 
des mesures pour, d’une part, lutter contre le racisme envers les Premiers Peuples dans les systèmes de 
soins de santé et, d’autre part, pour appuyer plus fermement le processus d'autodétermination des 
Autochtones en matière de santé, de mieux-être et de bien-être — via des pratiques décoloniales. 

 
Les politiques au-delà des déterminants sociaux de la santé 
 

Roxanne Blanchard Gagné : Derrière l’ensemble des déterminants autochtones de la santé, il y a cette 
question importante de l'autonomie et de l’autodétermination qui ne saurait être mise de côté et qui a été 
abordée, de façon plus systématique, dans l’espace public sur ses dimensions juridiques, politiques et 
socio-économiques pendant les épisodes les plus forts de la pandémie au Québec et ailleurs au Canada 
(p. ex., Hillier et al. 2020 ; Eni et al. 2021 ; Somos 2021 ; Wawanoloath 2021). D’ailleurs, bien avant les 
débats en cours en 2020-2022, les luttes rattachées aux expériences coloniales historiques et actuelles 
(qui ont contribué à ériger des structures de dominations, tels que dans les services collectifs comme le 
secteur de la santé et des soins) se sont surtout marquées par des revendications fondées sur divers 
systèmes de gouvernance autochtone (p. ex., Gouvernement du Québec 2019 ; First Nations Leadership 
Council 2020, 2024 ; Wawanoloath 2021).  
 

Cet intérêt collectif à faire reconnaître leurs droits inhérents, notamment en matière de santé et 
de services sociaux, a par ailleurs suscité nombre de tentatives de transformer les mentalités, les 
institutions occidentales et les structures de pouvoir en place, que l’on qualifie souvent d’actes de 
décolonisation, d’autochtonisation ou encore de réconciliation ; elles-mêmes soutenues, par exemple, 
dans le contexte précis de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
(DNUDPA), des Appels à l'action de la Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR) ou du 
Principe de Joyce. 
 

Malheureusement, un examen des considérations de la législation (provinciale, territoriale et 
fédérale) et de certaines initiatives a révélé que le cadre et les limites propres à la gouvernance tripartite 
de la santé, pour sa part, contiennent les dispositions suivantes : ambiguïtés et lacunes des services offerts 
aux Premiers Peuples en et hors communautés (p. ex., Alhmidi 2020 ; Wright 2020 ; Lavoie 2023). 
 
Louise Nachet : Plusieurs organisations et expert·e·s (non-)autochtones ont non seulement mis en 
lumière l’importance de renforcer réellement et durablement la résilience des systèmes de soins de santé, 
mais ont aussi fourni l’exemple d'envisager la santé et le bien-être de manière plus « globale » (cf. selon 
l'approche « une seule santé »9 ou encore l’approche holistique de la santé, du bien-être et du mieux-
être10), en y incluant d'autres dimensions telles que le patrimoine, la langue et l’identité culturelle ou 
encore le logement (p. ex., Bellier 2020 ; Eni et al. 2021 ; First Nations Leadership Council 2020 ; Hillier 
et al. 2020). Sur ce dernier point, certains ont notamment préconisé une approche du logement axée sur 
les droits de la personne, tandis que d'autres ont défendu une approche fondée sur les droits inhérents et 

 
9 « Une seule santé » est une approche transdisciplinaire qui vise à « optimiser la santé des personnes, des animaux et des 
écosystèmes, et à trouver un équilibre entre ces dimensions. Elle utilise les liens étroits et interdépendants qui existent 
entre ces domaines pour créer de nouvelles méthodes de surveillance des maladies et de lutte contre celles-ci » 
(Organisation mondiale de la Santé 2023 : §1). 
10 L'approche holistique de la santé, du bien-être et du mieux-être relève d'une théorie selon laquelle un individu doit être 
considéré dans sa globalité, en tenant en compte ses dimensions physique, mentale, émotionnelle et spirituelle – rappelant 
ainsi le concept du cercle sacré, c’est-à-dire la roue de médecine. 
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collectifs des communautés des Premières Nations, des Métis et des Inuit dans les régions urbaines, 
rurales et nordiques (p. ex., Latouche 2018 ; First Nations Leadership Council 2020, 2024 ; Houle 2022). 
 

Quoi qu'il en soit, de nombreuses communautés et organisations ont souligné que les promesses 
de renouvellement des financements et des budgets, bien qu'importantes, ne devraient pas être 
considérées comme une fin en soi, mais plutôt comme un moyen de réduire les inégalités en santé (p. ex., 
Alhmidi 2020 ; First Nations Leadership Council 2020, 2024). Un rapport fébrile, qui nous rappelle que 
l'urgence sanitaire et politique a pris le relais d’une urgence économique qui elle-même a pour origine 
l’urgence sociale en et hors communautés. Notons au passage que les Autochtones situées en milieu 
urbain allochtone ont également été largement oubliés par ces politiques publiques, incluant les 
personnes sans-abri (Josselin 2021). 

 
Au Canada, dans les six premiers mois de la pandémie de COVID-19, malgré une transmission importante du 
virus au Québec et en Ontario, l’épidémiologie a démontré un taux d’éclosion chez les Autochtones vivant en 
communauté sensiblement inférieur à celui du reste de la population, et ce, surtout chez les Premiers Peuples 
qui étaient situés loin des grands centres urbains (Wawanoloath 2021 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). 
 

De manière générale, les communautés autochtones ont pris les devants pour réduire les risques de 
transmission et atténuer les impacts dudit virus respiratoire : elles ont mis à jour des arrêtés de santé publique, 
en plus de limiter les déplacements sur leurs territoires, elles ont adapté leurs cérémonies et mené leurs propres 
campagnes de communication en santé publique (Hillier et al. 2020 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024). Cela étant 
dit, en utilisant des points de contrôle et des barrages pour assurer la sécurité des membres de leurs 
communautés, les Premiers Peuples ont également réaffirmé la matérialité de leurs territoires, et pour certaines, 
de leurs frontières. 
 

Par ailleurs, le fait de résider dans des communautés éloignées dotées d'infrastructures sanitaires 
limitées signifiait qu'en cas de propagation de la maladie les membres de la communauté seraient en grand 
danger (Barrera 2020 ; Hillier et al. 2020). Nous sommes conscientes qu’à l’heure actuelle, de nombreuses 
lacunes persistent dans la littérature scientifique sur les répercussions du coronavirus, en particulier la 
répartition des hospitalisations et les taux de mortalité désagrégés par l’ensemble des Premiers Peuples (Kopp, 
Kumar et Aitken 2024). Il est crucial de mentionner toutefois que la prévalence de la maladie et de ces facteurs 
aggravants susmentionnés varie non seulement d’un individu à l’autre, mais également d’une communauté, 
voire d’une nation, à l’autre (Alhmidi 2020 ; Hahmann et Kumar 2022 ; Williams et al. 2022). En effet, malgré 
les données limitées qui permettent l’examen de la mortalité attribuable à la COVID-19, des disparités très 
importantes ont été observées entre les résultats en matière de santé des Autochtones partout au pays (Patterson 
2021 ; Kopp, Kumar et Aitken 2024), en plus de répercussions du virus SARS-CoV-2 disproportionnellement 
plus élevées chez les Premiers Peuples que les Allochtones (Government of Manitoba 2021 ; Williams et al. 
2022 ; Gouvernement du Canada 2023). Rappelons qu'au Canada, environ une trentaine de communautés des 
Premières Nations sont toujours sous le coup d'un avis à long terme concernant la qualité de l'eau potable 
(Gouvernement du Canada 2024). Or, l'accès à l'eau a été désigné à plusieurs reprises comme un facteur 
essentiel, dans les mesures de prévention et de protection contre les risques de transmission, pour contenir la 
propagation du virus. 
 

Quoi qu'il en soit, ces initiatives doivent être soulignées comme l'affirmation continue de leur 
souveraineté et illustrent à quel point elles sont essentielles pour l'amélioration continue de la qualité des soins 
offerts dans ces communautés. Ces actions, initiatives et actes de leadership tant du côté des Autochtones 
responsables de la santé, que de leurs allié·e·s ont été indispensables pour stimuler la campagne de vaccination11 
dans des communautés dont l'expérience avec les autorités de santé publique a été historiquement, et jusqu’à 
ce jour, marquée par la violence (sous toutes ses formes), le paternalisme et le (néo)colonialisme, ce qui a érodé 
la confiance envers les établissements publics du réseau de la santé au Québec, et ailleurs au Canada. 

 
11 Nous reconnaissons que ces campagnes de vaccination ont fait l’objet de débats houleux, et nous ne prendrons pas 
position sur le sujet. 
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Louise Nachet : Le contexte de la pandémie et la récession économique imminente ont également 
constitué une opportunité pour de nombreux États de réduire les libertés civiles et d'instaurer davantage 
de réformes qui pourraient, entre autres effets néfastes, réduire l'accès des peuples autochtones aux 
services et ressources publics (Nachet et Bourgeois 2022). 
 

Toutefois, le contexte actuel de COVID-19 a affecté les relations qui existaient entre les chercheur·euse·s et 
les populations autochtones, notamment en creusant les enjeux liés à l’accès aux technologies numériques de 
communication ou liés à l’impossibilité de mener des séjours de recherche sur le terrain. Pour les 
chercheur·euse·s, ces enjeux ont compliqué l’élaboration de méthodologies participatives et collaboratives 
permettant de partager les voix et épistémologies autochtones.  
 

Roxanne Blanchard-Gagné : Plus que jamais, la recherche doit être engagée dans une perspective 
critique pour élaborer des solutions et mettre en place des changements positifs concrets pour et avec les 
communautés. 

 
Comment mener une recherche dans un tel contexte, à fortiori des terrains de recherches ? Là encore, la 
pandémie a mis en évidence les difficultés déjà existantes et a offert aux chercheurs l'occasion de réévaluer la 
manière dont ils peuvent renforcer de manière positive la relation entre leur travail et les intérêts, priorités et 
épistémologies des communautés et organisations autochtones. La situation a encouragé de nombreuses 
réflexions sur le rôle et le positionnement des chercheur·euse·s allochtones, la réciprocité réelle des bénéfices 
du terrain de recherche et la charge imposée aux communautés par le milieu de la recherche. 
 
Présentation des contributions 
 

Les diverses contributions rassemblées dans ce numéro explorent plusieurs déterminants sociaux de la 
santé, que cela soit dans la section thématique ou hors-thème. À cet égard, l’ensemble des auteurs et autrices 
ont mis particulièrement l’accent sur l’impact du colonialisme et l’héritage des traumas historiques et 
intergénérationnels, la langue, le patrimoine et l'identité culturelle, le filet de sécurité sociale, les milieux 
physiques et la gérance de l’environnement. 
 

Tout d'abord, en décrivant certains services publics de manière approfondie, les auteurs et autrices, 
dans la section thématique, examinent les problématiques et les enjeux sous-jacents aux différentes facettes des 
systèmes de soins de santé dans lesquels naviguent les Autochtones au Québec et témoignent de certaines de 
leurs expériences. 
 

Dominique Gaulin, Shawn-Renée Hordyk et Lucie Nadeau ouvrent la réflexion en se penchant sur 
la décolonisation et l’autochtonisation de divers savoirs et pratiques dans le domaine de la santé mentale et des 
expériences dites psychotiques, en s’intéressant aux conceptualisations et expérimentations des Nunavimmiut, 
ainsi qu’au paradigme dominant chez les professionnel·le·s et intervenant·e·s travaillant auprès des Inuit. Cela 
pousse les autrices à mettre de l’avant leur positionnalité et, par la même occasion, à suggérer l’adoption de 
certaines formes d’engagement afin de transformer les services publics via la reconnaissance et le respect des 
valeurs, des cultures et des réalités des Nunavimmiut. 
 

À ces réflexions sur la compétence culturelle et la sécurité culturelle en intervention auprès des 
Premiers Peuples, Yvan-Rock Awashish, Sandro Echaquan, Geneviève Olivier-d’Avignon, Amanda 
Ottawa, Taïsha Niquay, Marie-Claude Tremblay et Paul-Yves Weizineau se sont également questionnés 
sur ces démarches en se concentrant sur l’exemple d’un projet de co-développement d’intervention avec trois 
communautés atikamekw : Manawan, Wemotaci et Opitciwan. Il en a résulté un nouveau modèle d’intervention 
culturellement « sécuritaire » auprès des Atikamekw Nehirowisiwok, revue et approuvé localement pour les 
soins et services de santé. Il s'agit d'un exemple qui illustre des pistes d’action potentielles en faveur de la 
transformation des services publics dans une perspective de décolonisation et de promotion de la sécurité 
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culturelle. 
 

Dans la même approche « bottom-up », la table ronde « Réalités autochtones en temps de pandémie », 
animée par Marie-Pierre Bousquet, met de l’avant les réflexions de travailleurs et travailleuses de première 
ligne, Jason Coonishish, Sipi Flamand, Jimmy Siméon et Lisa Westaway, qui dispensent des services auprès 
des Premiers Peuples (que cela soit en et/ou hors communautés). En outre, la table ronde s'intéresse aux 
obstacles et iniquités que les participants et la participante ont remarqués dans le cadre de leur travail. À cela 
s’ajoute la question de la mobilisation et de la communication entre les communautés qui nous entourent, et les 
municipalités, pour travailler ensemble afin de se protéger et s’entraider collectivement. 

 
Par la suite, plusieurs autrices se succèdent dans une section hors-thème afin de mettre en valeur le 

patrimoine artistique, foncier et culturel de plusieurs peuples autochtones. 
 
Pour sa part, Gabrielle Desgagné consacre son article scientifique à la muséologie québécoise et son 

apport historique dans la diffusion et la gestion de l'indéniable richesse artistique des artistes autochtones. À 
travers l’étude de cas du Musée des beaux-arts de Sherbrooke, l’autrice nous informe de la dynamique des 
pratiques muséales collaboratives dans un contexte de décolonisation, d’autochtonisation et de valorisation du 
patrimoine abénaki. 
 

Il s'ensuit ensuite une série de textes, de type « paroles et points de vue », menée et supervisée par 
Marie-Pierre Bousquet, dont l'essence même est de rassembler autour de l’identité culturelle et de 
l’affirmation des droits territoriaux, cinq sujets initialement abordés dans le cadre d’un travail universitaire de 
premier cycle. 
 

Juliette Élie se penche sur les reconnaissances territoriales au Canada, et les liens significatifs qui les 
unis aux tentatives de (ré)conciliation et déresponsabilisation des institutions allochtones. Puis ses collègues de 
classe, Flore Janssen (le tambour à main), Marie Lallement (la coiffe à plume), Jade Lupien (le tambour à 
main) et Karine Villeneuve (la plume d’aigle) abordent divers significations et usages d’objets sacrés dans la 
(re)construction identitaire chez les Premières Nations au Canada et aux États-Unis. 
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Résumé  
Les circonstances tragiques entourant le décès de Joyce Echaquan offrent un exemple poignant du racisme 
qu’expérimentent les Atikamekw Nehirowisiwok dans le système de soins, une situation aussi vécue et 
documentée au sein d’autres nations autochtones au Québec, et ailleurs au Canada. Cette tragédie a mobilisé 
l’attention du public et de divers acteurs autour de l’importance de la sécurisation culturelle, une approche de 
transformation des soins de santé qui prend en compte les besoins, les valeurs, les droits et l’identité culturelle 
des Autochtones. En partenariat avec le Conseil de la Nation atikamekw (CNA) et les communautés de 
Manawan, Wemotaci et Opitciwan, notre équipe s’est engagée à l’automne 2019 dans une démarche de co-
construction d’un nouveau modèle d’intervention visant à favoriser la sécurité culturelle des Atikamekw 
Nehirowisiwok dans les soins et services de santé. Ce projet de recherche-action mobilise l’expérience, le savoir 
et l’expertise de professionnels de la santé, de décideurs et de professionnels atikamekw, d’experts, de vécu 
culturel et d’universitaires. Il vise à développer un nouveau modèle d’intervention culturellement 
« sécuritaire », qui laisse place à diverses conceptions de la santé et du mieux-être ainsi qu’à des trajectoires de 
guérison spécifiques pour les Atikamekw Nehirowisiwok. Cet article vise à présenter divers aspects de notre 
démarche de recherche, ainsi que des résultats embryonnaires qui ouvrent des pistes d’action potentielles en 
faveur de la transformation des systèmes de soins dans une perspective de sécurité culturelle. On y discutera 
plus largement des relations entre le système de santé, le colonialisme, le racisme et la sécurisation culturelle. 
 
Mots-clés : Sécurisation et sécurité culturelle ; accès aux soins ; Autochtones ; Atikamekw Nehirowisiwok. 
 
Summary  
The tragic circumstances surrounding the death of Joyce Echaquan provide a poignant example of the racism 
experienced by the Atikamekw Nehirowisiwok in the healthcare system, a situation also experienced and 
documented within other Indigenous nations in Quebec and elsewhere in Canada. This tragedy mobilized public 
and stakeholder attention around the importance of cultural safety, an approach to transforming healthcare that 
takes into account the needs, values, rights and cultural identity of Indigenous people. In partnership with the 
Conseil de la Nation Atikamekw (CNA) and the communities of Manawan, Wemotaci and Opitciwan, our team 
has embarked on a process of co-construction of a new intervention model aimed at fostering the cultural safety 
of the Atikamekw Nehirowisiwok in healthcare and services in the fall of 2019. This action-research project 
mobilizes the experience, knowledge and expertise of Atikamekw healthcare professionals, Atikamekw 
decision-makers and cultural experts, non-indigenous professionals and academics. It aims to develop a new 
model of culturally “safe” intervention that makes room for diverse conceptions of health and wellness, as well 
as specific healing trajectories for the Atikamekw Nehirowisiwok. This article aims to present various aspects 
of our research approach, as well as embryonic results that open up potential avenues of action in favour of 
transforming care systems from a cultural safety perspective. More broadly, it will discuss the relationship 
between the healthcare system, colonialism, racism and cultural security. 
 
Keywords: Cultural Safety ; Healthcare Access ; Indigenous Health ; Atikamekw Nehirowisiwok. 
 
Introduction  
 

Le 28 septembre 2020, c’est avec horreur et consternation que les yeux du monde entier se tournent 
vers le Québec. Le traitement dégradant ayant mené au décès de Madame Joyce Echaquan, une mère de famille 
atikamekw nehirowisiw1 de Manawan hospitalisée à l’hôpital de Joliette (Québec), dévoile sans ambiguïté le 
racisme systémique qu’expérimentent les Atikamekw, et plus largement les Autochtones dans le système de 
santé québécois et canadien (Allan et Smylie 2015 ; Denison, Varcoe et Browne 2014 ; Harding 2018 ; Jacklin 
et al. 2017 ; Tang et Browne 2008). En effet, quelques instants avant de mourir, Mme Echaquan filme et diffuse 
en direct avec son téléphone portable sur Facebook les commentaires racistes du personnel soignant à son 

 
1 Le libellé « Atikamekw » est utilisé ici de manière à référer à la Nation. Lorsqu’on désignera un individu de la Nation, 
on préférera le mot « Nehirowisiw » (pl. : Nehirowisiwok) qui signifie en Nehirowmowin (langue atikamekw) « l’être ou 
les êtres autonome(s), en relation équilibrée avec son milieu et son environnement » (Poirier, Jérôme et la Société 
d’histoire atikamekw (Nehirowisiw Kitci Atisokan) 2014 : 4). 



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

19 
 

endroit, révélant ainsi au monde entier le traitement préjudiciable qu’elle subit. Le rapport d’enquête de la 
coroner Géhane Kamel concernant le décès de Mme Echaquan conclut effectivement que le traitement dont 
elle a été victime est directement lié aux circonstances de son décès : « le racisme et les préjugés auxquels Mme 
Echaquan a fait face ont certainement été contributifs à son décès » (Kamel 2021). 
 

Pour notre équipe, impliquée depuis 2017 dans des recherches partenariales sur la sécurité culturelle 
des soins avec les Atikamekw, cette nouvelle est bien sûr bouleversante. L’expérience de Mme Echaquan 
corrobore néanmoins les témoignages rapportés par les communautés, les constats établis par plusieurs 
Commissions d’enquête au fil des ans (Royal Commission on Aboriginal Peoples 1996 ; Truth and 
Reconciliation Commission of Canada [2012] 2015 ; Commission Viens 2019), ainsi que les résultats de nos 
recherches concernant la discrimination et le racisme expérimenté par les Atikamekw ainsi que d’autres nations 
autochtones dans le système de santé québécois (Tremblay et al. 2020). Il réaffirme également, avec encore 
plus de vigueur, la pertinence de nos travaux menés en partenariat par des chercheurs universitaires, les trois 
communautés atikamekw et le CNA, en complément aux divers efforts de transformation des modèles de soins 
qui se déploient dans différents milieux.  
 

Dans cet article, nous présenterons d'abord la problématique persistante du racisme systémique dans 
les soins de santé à l’égard des Autochtones, en général, et des Atikamekw en particulier, et ses effets néfastes, 
ainsi que la sécurisation culturelle comme approche systémique et transformatrice de décolonisation du système 
de soins, visant à l’accès équitable aux soins pour tous et toutes. Puis, nous détaillerons la composition de notre 
équipe, ainsi que les activités de recherche réalisées au sein du projet de recherche « Transformer les modèles 
de soins actuels pour favoriser la sécurisation culturelle des soins offerts aux patients autochtones : Co-
développement d’un nouveau modèle d’intervenant avec trois communautés atikamekw » (IRSC 2019-2024). 
De plus, nous discuterons de quelques avancées préliminaires des travaux en cours, soit : a) une cartographie 
suggérant un ensemble d’objectifs complémentaires en faveur de la sécurité culturelle et b) une réflexion sur 
certains écueils à éviter dans le processus de sécurisation culturelle des soins offerts aux Atikamekw. 
Finalement, sur la base de ces résultats embryonnaires, nous partagerons quelques perspectives qui animent 
notre équipe pour la suite des travaux de co-développement d’un modèle d’intervention favorable à la sécurité 
culturelle des Atikamekw dans les soins et services de santé. 
 
Du racisme systémique à la sécurisation culturelle 
 

Partout dans le monde, les déterminants sociaux et culturels de la santé des populations autochtones 
sont étroitement liés à une histoire continue de colonialisme et à ses conséquences dévastatrices, tels que les 
déplacements et les réinstallations forcés, l'assimilation, le génocide, la violence institutionnelle et le racisme 
systémique. En raison de ces systèmes inéquitables, les populations autochtones sont plus susceptibles que 
d'autres d’être exposées à la pauvreté, à des traumatismes intergénérationnels, à des privations sociales et 
matérielles, à des problèmes de logement, à de la violence familiale, à de l’exclusion et à la difficulté à accéder 
aux ressources sociales et matérielles de la société (Paradies, Harris et Anderson 2008 ; Allan et Smylie 2015 ; 
Paradies et al. 2015). À leur tour, ces conditions de vie difficiles se traduisent par une espérance de vie plus 
courte et des états de santé physique et mentale inférieurs à ceux du reste de la population (Gracey et King 
2009 ; Reading et Wien 2009). 
 

En tant que produit issu d’un contexte colonial, les systèmes de santé québécois et canadien 
reproduisent intrinsèquement les rapports de pouvoir et les processus d’exclusion qui caractérisent la société 
dans son ensemble. Les obstacles à l'accès aux soins comprennent des programmes et des interventions 
structurés sur la base de valeurs, de principes et de perspectives culturels dominants (ceux des colonisateurs 
occidentaux) qui ne sont pas nécessairement pertinents ou sécuritaires pour les patients autochtones (Gao et al. 
2008 ; Peiris, Brown et Cass 2008 ; Van Herk, Smith et Tedford Gold 2012). Par exemple, dans une étude 
précédente, notre équipe a mis à jour que le principe d’individualisme qui prévaut dans l’organisation des soins 
au Québec s’accorde très mal avec les besoins et les valeurs collectivistes des Nehirowisiwok (Tremblay et al. 
2020). Ceci se traduit par exemple par une difficulté à engager d'emblée la famille et les proches aidants 
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Nehirowisiwok dans le traitement et la prise de décision concernant les soins, ou à favoriser le soutien social 
de la communauté lors des moments de soins cruciaux (par exemple, une annonce de diagnostic, voire une fin 
de vie). De la même façon, le principe de séparation qui caractérise la science positiviste et l’organisation des 
soins occidentale répond difficilement à la conception du mieux-être2 holistique mise de l’avant par les 
Nehirowisiwok. 
 

Dans ce contexte, le racisme interpersonnel s’immisçant dans les interactions entre les patients 
autochtones, leurs familles et le personnel des établissements de santé, est un reflet du racisme structurel ancré 
dans les institutions sociales. La recherche a démontré que les patients qui expérimentent du racisme et de la 
discrimination lorsqu'ils reçoivent des soins de santé ont tendance à anticiper les interactions avec les 
professionnels de la santé, à sous-utiliser les services de santé et à sous-déclarer leurs symptômes aux 
professionnels de la santé non-autochtones (Tang et Browne 2008 ; Jacklin et al. 2017). Cela a pour effet 
d'augmenter l'intensité et la fréquence des situations de crise et de retarder le dépistage et la prise en charge des 
problématiques de santé. Avec d'autres micro-agressions et facteurs de stress environnementaux qui diminuent 
la capacité à gérer le stress, le racisme dans les soins de santé contribue à la charge allostatique des populations 
autochtones, précipitant le déclin des fonctions biologiques et augmentant le risque de maladies physiques. 
 

La sécurisation / sécurité culturelle est proposée comme une approche transformatrice et participative 
des soins de santé qui vise à adresser directement le problème du racisme dans les soins, ainsi qu’à reconnaitre, 
respecter et prendre en compte les valeurs, les besoins, les attentes, les droits et les identités des patients 
autochtones (Ramsden 2002 ; Brascoupé et Waters 2009). Le concept de sécurité culturelle tire ses origines des 
travaux doctoraux de l’infirmière maorie Irihapeti Ramsden (Ramsden 2002). Ce concept a été largement 
réinvesti et développé dans les dernières décennies. La sécurisation culturelle est présentée comme étant une 
approche ou un processus de transformation permettant de mener à la sécurité culturelle, compris comme le 
résultat de ce processus, soit l’expérience de soins culturellement sécurisante faite par le patient autochtone 
(MSSS 2021). C’est cette conception d’une différence entre processus (sécurisation) et résultat (sécurité) qui 
avait conduit au choix du titre de notre projet (« Transformer les modèles actuels pour favoriser la sécurisation 
culturelle des soins offerts aux patients autochtones »). Toutefois, des travaux récents avec plusieurs partenaires 
autochtones nous ont amenés à reconsidérer l’utilisation de cette expression. Bien qu’utile pour cerner les 
travaux d’opérationnalisation des changements à faire pour assurer des milieux propices à la sécurité culturelle, 
l’expression « sécurisation culturelle » ne semble pas fournir pas le garde-fou intellectuel et relationnel 
nécessaire pour éviter la reproduction de dynamiques coloniales et paternalistes par lesquelles on pourrait 
chercher à « sécuriser » les Autochtones. Sans rejeter complètement l’expression, nous choisissons dans nos 
travaux de formuler autant que possible nos réflexions et nos propositions autour de la notion de « sécurité 
culturelle », conçue comme étant un résultat expérimenté par les Autochtones. Il s’agit d’une approche centrée 
sur le résultat plutôt que sur le processus, qui présente aussi l’avantage de maintenir l’attention autour des choix 
et des besoins des personnes et collectivités concernées, que ce soit dans les organisations de santé, en amont 
de celles-ci, ou dans les diverses trajectoires de soins et de mieux-être. 
 

Agir en fonction de la sécurité culturelle repose ainsi sur un changement de paradigme radical par 
rapport aux autres approches culturelles. Celles-ci mettent plutôt l'accent sur les interactions entre les patients 
et les prestataires (par exemple, la conscience, la sensibilité et la compétence culturelles), alors que la sécurité 
culturelle est fondée sur une compréhension politisée de la santé et des inégalités de pouvoir qui sous-tendent 
le système de santé (Brascoupé et Waters 2009 ; Curtis et al. 2019 ; Mackean, Fisher, Friel et Baum 2019). En 

 
2 Selon les co-chercheurs atikamekw de notre équipe, les expressions « santé » et « bien-être » ont une connotation 
statique. L’expression « mieux-être » est selon eux et elles à privilégier puisqu’elle permet de traduire la dimension animée 
d’un état qui évolue constamment. Cette idée du mieux-être permettrait de traduire le concept miropimatisiwin, mis de 
l’avant dans plusieurs langues autochtones, dont l’atikamekw nehiromowin. Dans un article présentant les facteurs 
importants pour le mieux-être de la communauté atikamekw de Manawan publiée en 2021, Périllat-Amédée et ses 
collègues suggèrent la définition suivante : « Le concept de miropimatisiwin représente [chez les Atikamekw] l’équilibre 
entre la santé mentale et la santé physique en lien avec l’environnement communautaire et territorial (Périllat-Amédée 
et al. 2021 : 45). 
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ce sens, la sécurité culturelle propose une perspective décolonisatrice, critique et militante pour transformer les 
soins. Une approche de sécurité culturelle s’ancre dans trois principes importants : 1) des partenariats égaux 
entre les prestataires et les patients, 2) l'engagement et la participation active des patients/professionnels dans 
la prestation des soins de santé et 3) la protection des identités culturelles des patients autochtones (Blanchet 
Garneau et Pepin 2012). Suivant cette perspective, les caractéristiques fondamentales de soins culturellement 
sécuritaires doivent être définies par les communautés recevant les soins, conformément à leurs propres valeurs 
et normes culturelles (Gerlach 2012). Ce faisant, l’action favorable à la sécurité culturelle implique un 
changement des dynamiques de pouvoir sous-jacentes aux pratiques, structures et politiques actuelles en 
matière de soins de santé, en recentrant les voix, les cultures et les droits, historiquement marginalisés, des 
populations autochtones au cœur des soins qu'elles reçoivent (Gerlach 2012). 
 

Bien que reconnue par de nombreux acteurs — dont plusieurs communautés, groupes et organisations 
autochtones — comme une idée prometteuse ayant le potentiel de générer des bénéfices considérables pour les 
patients autochtones, la sécurité culturelle demeure un concept complexe, relativiste, difficile à appréhender et 
à traduire concrètement en pratique (Blanchet Garneau et Pepin 2012 ; Gerlach 2012). La mise en œuvre de la 
sécurité culturelle ne peut se réduire à une liste d’éléments à cocher ou à des lignes directrices générales à 
appliquer (Brascoupé et Waters 2009) ; il s’agit davantage d’une posture réflexive engagée vers le changement. 
Il importe donc de réfléchir à l’opérationnalisation concrète de ce concept pour décoloniser les soins de santé 
et en favoriser un accès équitable pour les Autochtones. 
 
Vers la sécurité culturelle des soins : co-construction d’un nouveau modèle d’intervention PAR, POUR 
et AVEC les Atikamekw Nehirowisiwok 
 

Depuis l’automne 2019, notre équipe est engagée dans une démarche de co-construction d’un nouveau 
modèle d’intervention pour favoriser la sécurité culturelle des soins, en partenariat avec le Conseil de la Nation 
atikamekw (CNA) et les communautés de Manawan, Wemotaci et Opitciwan, ainsi que d’autres acteurs du 
système de santé. Les Atikamekw sont une Nation comprenant trois communautés, Mawanan, Opitciwan et 
Wemotaci, dont le territoire, le Nitaskinan, se situe au centre de la province du Québec et s'étend dans 
Lanaudière et dans la Haute-Mauricie (Atikamekw Sipi 2024). Un grand nombre d’Atikamekw Nehirowisiw 
vivent également en milieux urbains ou y transitent. Les Atikamekw cultivent des valeurs telles que le soin aux 
membres de la famille élargie et de la communauté, le respect des aînés, l’égalité entre les hommes et les 
femmes et un lien étroit avec la Terre-Mère. Avant l’avènement de la sédentarisation permanente dans les 
années 1950, les Nehirowisiwok s’adonnaient à des activités dans un corridor économique terrestre dont la 
logistique est fondée sur une connaissance profonde du territoire et de ses habitants. Le Nitaskinan et ce savoir 
ancestral continuent aujourd’hui de soutenir des pratiques traditionnelles telles que la cueillette (bleuets, œufs, 
etc.), la pêche (esturgeon, corégone, etc.) et la chasse (perdrix, castor, etc.), qui sont physiquement, socialement, 
émotionnellement et spirituellement nourrissantes. Comme de nombreux peuples autochtones, les Atikamekw 
ont des pratiques culturelles de santé et de mieux-être uniques et spécifiques, des connaissances traditionnelles 
et des perspectives sur la santé qui sont essentielles à leur mieux-être, mais qui sont souvent dévaluées ou 
ignorées par la science et la médecine occidentales. 
 

Notre équipe s’est formée dans la foulée d’une première étude participative menée de 2017 à 2018 en 
partenariat avec la communauté de Manawan, le Centre d’amitié autochtone de Lanaudière et le groupe de 
médecine de famille universitaire (GMF-U) de Saint-Charles-Borromée (Joliette, Québec). Mobilisant un devis 
qualitatif descriptif, cette étude avait pour but d’identifier les barrières à la sécurité culturelle des soins vécus 
par les patients Atikamekw à l’extérieur de leur communauté, ainsi qu’à identifier des pistes d’action 
potentielles (Tremblay et al. 2020). De façon générale, les constats de cette première étude vont dans le même 
sens que les conclusions de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services 
publics au Québec (Commission Viens 2019) : ils démontrent l’importance du racisme expérimenté par les 
patients atikamekw ; ils suggèrent que l'organisation actuelle des services de santé est mal adaptée à 
l'organisation sociale et aux valeurs de la culture atikamekw et qu'elle décourage par exemple le soutien social 
de la communauté et l'implication de la famille dans les soins et les décisions de santé. Les résultats démontrent 
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également que la langue est une barrière majeure à l’obtention de soins culturellement sécuritaires. Enfin, ils 
mettent en lumière le fait que les professionnels de santé connaissent peu ou pas l’atikamekw nehiromowin, 
ainsi que les pratiques culturelles et les perspectives en matière de santé, de bien-être et de mieux-être des 
Atikamekw Nehirowisiwok (Tremblay et al. 2020).  
 

À la suite de cette première étude pilote, centrée sur les barrières d’accès aux soins pour les Atikamekw 
de Manawan, un atelier de dialogue délibératif a été organisé avec toutes les parties prenantes3 du projet pour 
discuter de l’interprétation des résultats, afin d'imaginer, puis de prioriser des pistes d’actions pouvant être 
favorables à la sécurité culturelle des Atikamekw. Au total, 21 personnes ont pris part à l'événement, incluant, 
mais sans y limiter des patients Atikamekws, des représentants du Conseil des Atikamekw de Manawan 
(CDAM), un représentant du Centre d'amitié autochtone de Lanaudière, des professionnels de la santé, des 
représentants du Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière (CISSS-Lanaudière) et des 
membres de notre équipe de recherche. Avant l’atelier, tous les participants ont reçu un résumé des résultats, 
et ce, dans un langage vulgarisé en français. Par le biais de petits groupes et de discussions plénières, les 
participants ont été invités à identifier et à hiérarchiser, sur la base de critères de faisabilité et de pertinence, les 
solutions potentielles pour améliorer la sécurité culturelle des soins. La solution priorisée en regard du critère 
de faisabilité consistait à développer et implanter une intervention impliquant un nouveau rôle professionnel 
dédié à favoriser la sécurité culturelle dans les organisations de santé hors communautés. Dès 2019, l’idéation 
d’un nouveau projet de recherche-action s’est amorcée et de nouveaux partenaires ont été invités à se joindre à 
l’équipe afin de l’enrichir de nouvelles expertises et de savoirs provenant des trois communautés atikamekws. 
Notre nouvelle équipe (2019-2024) comprend des représentants des trois communautés atikamekw impliqués 
dans le secteur de la santé, le coordonnateur des services culturels du CNA, des partenaires des établissements 
du réseau de la santé et des services sociaux ainsi que d’autres chercheurs ayant des expertises spécifiques en 
lien avec l’objet de ce second projet, lequel a reçu un financement des Instituts de recherche en santé du Canada 
(2019-2024). 
 

La transformation des modèles de soins à laquelle invite l’approche de sécurisation culturelle n’est pas 
une mince tâche. Pour répondre à leurs besoins de soins et services de santé, les familles atikamekw peuvent 
avoir à naviguer au sein de différentes organisations de santé relevant de diverses autorités (conseils des 
Atikamekw, organismes communautaires, MSSS et Santé Canada) et de diverses juridictions (atikamekw, 
fédérales, provinciales). Des actions interorganisationnelles et internations s’imposent donc pour agir sur 
l’ensemble des organisations, lois, procédures et processus qui, ensemble, tissent le système de santé avec 
lequel les Atikamekw ont affaire. Bien que les organisations provinciales dans ce domaine relèvent 
financièrement et politiquement du ministère de la Santé et des services sociaux, plusieurs transformations 
d’ordre cliniques (offre de services, formation des équipes de travail) et organisationnelles (orientations 
stratégiques, partenariats, règlements, processus, etc.) peuvent en effet être appliquées à ce niveau opérationnel 
du système de santé, favorisant des retombées concrètes pour les familles atikamekws. 
 
Une gouvernance atikamekw 
 

La structure de gouvernance du projet (voir Figure 1) met à l’avant-plan un comité aviseur composé de 
représentants de chaque communauté (dont des professionnels de la santé atikamekw et des leaders 
communautaires), ainsi que le coordonnateur des services culturels de la Table culturelle du CNA. Ce comité 
aviseur a le mandat de fournir les orientations de travail pour le développement du modèle d’intervention, 
d’agir comme lien entre l’équipe de travail, les communautés et les partenaires, de superviser et de contribuer 
à chacune des étapes du projet. Entre le moment de sa mise sur pied en octobre 2019 et le mois de décembre 
2023, le comité aviseur s’est réuni à quatorze reprises avec la chercheuse principale (MCT) et la professionnelle 
de recherche (GOD). Orientée par le comité aviseur, notre équipe de travail, composée de la chercheuse 
principale et de la professionnelle de recherche, assistée au besoin par les co-chercheurs, réalise pour sa part 

 
3 Outre l’équipe de recherche, les parties prenantes incluaient le Conseil des Atikamekw de Manawan (CDAM), le centre 
d’amitié autochtone de Lanaudière, le groupe de médecine de famille universitaire (GMF-U) de Saint-Charles-Borromée 
et le CISSS de Lanaudière. 
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les étapes nécessaires à l’avancement du projet. Cette équipe assure également le maillage des diverses 
expertises et le contact avec les autres organisations collaboratrices impliquées de près ou de loin dans le projet.  
 

Finalement, notre projet a également bénéficié du soutien, depuis l’automne 2021, de patients 
partenaires ayant des expériences d’utilisation des soins de santé, que ce soit pour leur propre santé, celle d’un 
proche ou de personnes qu’ils et elles accompagnement dans le cadre de leur travail. En lien avec notre équipe 
de travail, ce comité a fourni des orientations pour le développement d’un outil d’évaluation de la sécurité 
culturelle. L’ensemble des personnes impliquées au sein du projet a été invité à se joindre à une rencontre 
annuelle organisée par notre équipe de travail pour prendre connaissance des avancements des travaux, 
échanger et penser collectivement le modèle d’intervention en développement. La première rencontre, 
initialement prévue au Domaine Notcimik (La Bostonnais, Québec) en 2020 a dû être réalisée de manière 
virtuelle alors que la région de Québec basculait en palier d’alerte modérée durant la pandémie de COVID-19, 
avec les limitations aux rassemblements que cela impliquait. Les deuxième et troisième rencontres se sont 
toutes deux tenues au Club Odanak (La Tuque, Québec) le 30 septembre 2021 et le 4 novembre 2022. Une 
quatrième rencontre annuelle s’est tenue en décembre 2023 à Trois-Rivières. 
 

 
Figure 1. Structure de gouvernance du projet 
Source : Présentation du projet dans le cadre de la Demi-Journée scientifique du CISSS de Lanaudière, 5 juin 2023. 
 

Basé sur un partenariat respectueux, équitable et mutuellement enrichissant pour les communautés de 
Manawan, d’Opitciwan et de Wemotaci, le CNA, les partenaires et les chercheurs, ce projet reconnaît et 
valorise au sein de sa structure de gouvernance le leadership et l’expertise atikamekw indéniable en matière de 
sécurisation culturelle. 
 

En effet, des professionnels de la santé atikamekw et des leaders atikamekw qui font partie du comité 
aviseur ont été grandement impliqués dans la réalisation de plusieurs travaux récents d’importance majeure, 
axés sur la sécurisation culturelle des soins au Québec4. L’expertise et le leadership atikamekw, et plus 
largement autochtone, en matière de sécurisation culturelle de soins s’apprécient également par la multitude 
d’initiatives soutenant concrètement l’accès à des soins de santé sécuritaires pour les Autochtones au Québec, 

 
4 Ceux-ci incluent, par exemple, 1) le Référentiel de compétences des infirmières des communautés Premières Nations du 
Québec (2017) du Centre d’innovation en formation infirmière, 2) l’énoncé de position Améliorer les soins aux Premières 
Nations et aux Inuit en contrant le racisme systémique (2021) de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec et 3) le 
Plan d’action pour favoriser l’accès des Autochtones aux professions de santé (2022). 
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et ailleurs au Canada. Un scan environnemental5 réalisé par notre équipe de travail (Olivier-D’Avignon et 
Tremblay 2021) a notamment permis de recenser plus d’une soixantaine d’initiatives se rapportant à la 
sécurisation culturelle déployées sur le Nitaskinan, mises en place par différentes organisations (notamment les 
trois centres de santé communautaires atikamekw et les centres d’amitié autochtone de Lanaudière, de Trois-
Rivières et de La Tuque). 
 

De plus, le leadership atikamekw en matière de sécurisation culturelle s’est manifesté d’une manière 
particulièrement remarquable, à l’automne 2020, en suscitant une importante mobilisation autour de 
l’élaboration, de la diffusion et de l’engagement de multiples acteurs autour de l’incontournable Principe de 
Joyce (PDJ). Le PDJ a été développé par le Conseil des Atikamekw de Manawan (CDAM) et le Conseil de la 
Nation atikamekw (CNA), à la suite de la tenue d’une consultation publique, à l’automne 2020, quelques 
semaines seulement après le tragique décès de Mme Joyce Echaquan. Celui-ci construit sur les principes de 
droits cités dans la déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (2017). Le PDJ vise 
ainsi à : 

 
… garantir à tous les Autochtones un droit d’accès équitable, sans aucune discrimination, à tous les 
services sociaux et de santé, ainsi que le droit de jouir du meilleur état possible de santé physique, mentale, 
émotionnelle et spirituelle.  
 
Le Principe de Joyce requiert obligatoirement la reconnaissance et le respect des savoirs et connaissances 
traditionnels et vivants des autochtones en matière de santé. (Conseil des Atikamekw de Manawan et 
Conseil de la Nation Atikamekw 2020 : 10) 

 
Bien que le Gouvernement du Québec n’ait toujours pas adopté le Principe de Joyce (PDJ), celui-ci a été 
soutenu par plusieurs organisations phares des milieux de la santé telles que divers ordres professionnels, les 
facultés de médecine québécoises et le Gouvernement du Canada.  
 

Une gouvernance atikamekw de toutes démarches de sécurisation culturelle concernant les Atikamekw 
apparaît en outre essentielle, elle est au cœur même du principe de sécurité culturelle et s’impose en 
reconnaissance du fait que cette Nation dispose de l’expertise et du leadership nécessaires pour orienter 
l’application de ce principe fondamental. Notre posture est donc celle de partenaires mobilisés en 
complémentarité d’expertises, fidèles à nos valeurs de respect, d’écoute et d’équité. Ainsi, nos pratiques 
organisationnelles, tout comme nos pratiques de recherche, tendent à incarner ces valeurs en misant notamment 
sur une approche dite à double perspective6 (« Two-eyed seeing » ou Etuaptmumk, en Mi’kmaq). 
 
Les approches décoloniales, l’approche à double perspective et le mariage des pensées nomades et 
sédentaires 
 

Ce projet vise à porter une vision décolonisatrice (décoloniale) de la recherche, en examinant la façon 
dont la connaissance est créée et en s’intéressant à la question de l’inclusion des autres épistémologies, 
ontologies et méthodologies dans la recherche (Carlson 2016). Les approches décolonisatrices peuvent être 
envisagées comme une extension de la recherche participative, qui privilégie la participation et l’égalité, tout 
en portant une attention particulière à l’histoire coloniale et à l’autodétermination des Autochtones. Cette 
approche promeut la réhabilitation des modes de connaissance autochtones – historiquement 
marginalisés – comme stratégie de résistance à la colonisation de la connaissance et des modes de savoir 
(Carlson 2016). L’approche décolonisatrice vise ainsi à redonner du pouvoir et à soutenir l’émancipation des 
peuples autochtones à travers la recherche, en repositionnant les connaissances, les croyances et les valeurs de 
ceux-ci dans la recherche et les institutions de notre société. En ce sens, la recherche dite décolonisatrice 

 
5 Aussi connu sous le nom d’« étude de repérage », le scan environnemental est utilisé afin d’obtenir un aperçu large et 
rapide d’un phénomène spécifique de manière à en dégager des informations pratiques (Rowel, Moore, Nowrojee, Memiah 
et Bronner 2005) 
6 Two-Eyed Seeing, en anglais, signifiant « vision à deux yeux ».  
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implique la défense des principes moraux, politiques et éthiques favorisant la lutte contre l’oppression des 
peuples autochtones (Martin 2012). Pour ce faire, nous avons plus spécifiquement adopté une approche à 
double perspective.  
 

L’approche à double perspective, ou Etuaptmumk, provient des enseignements des Aînés mi’kmaq 
Albert et Murdena Marshall, de la nation Eskasoni (Iwama 2009 ; Bartlett, Marshall et Marshall 2012). Cette 
approche porte la volonté d’arrimer les visions du monde allochtones et autochtones de manière à ouvrir la voie 
à une vision intégrative, respectueuse de l’importance et des particularités de chaque vision du monde (Bartlett 
et al. 2012 ; Martin 2012 ; Bartlett 2015 ; Tremblay 2022). Ce principe de conciliation procède à la fois par une 
ouverture à l’autre et par un décentrement de soi et est susceptible de mener à l’identification de modes de 
collaborations porteuses et inclusives. Appliquée dans un contexte de recherche autochtone-allochtone, 
l’approche à double perspective apparaît fertile pour concrétiser une pratique de recherche décolonisatrice, axée 
sur la pleine considération des épistémologies autochtones, caractérisées par un système de savoirs holistique, 
regroupant notamment les dimensions spirituelles, traditionnelles, métaphoriques et expérientielles (Tremblay 
2022). En effet, rompre avec une approche coloniale de la recherche implique de déjouer la domination de la 
logique positiviste comme seul mode de validation des connaissances, laquelle a historiquement dévalorisé et 
évacué tout autre mode de créations de savoirs.  
 

Concrètement, dans le présent projet, l’approche à double perspective est favorisée par diverses 
pratiques, à commencer par la mise en place d’une gouvernance favorisant le leadership atikamekw dans le 
projet. Puis, des canaux d’apprentissage mutuel pour favoriser le maillage des visions occidentales et 
atikamekw ont été pensés. Par exemple, la formation de l’équipe de travail aux principes régissant la roue 
médicinale (nous y reviendrons) a notamment favorisé le codéveloppement d’un modèle d’intervention à partir 
des conceptions atikamekw du mieux-être. La multiplication d’opportunités pour les membres du comité de 
s’impliquer au sein de l’univers scientifique à travers des conférences et des formations a aussi contribué à une 
prise de parole commune sur nos travaux au sein de ces milieux. L’inclusion de méthodologies autochtones et 
de cérémonies dans les processus du projet (IRSC 2019-2024) est une pratique particulièrement significative 
de notre démarche à double perspective. Les cérémonies guidées par des Aînés Nehirowisiwok rythment et 
ritualisent nos rencontres, favorisent l’établissement de relations égalitaires et suscitent un état de conscience 
partagé par rapport à l’importance du travail qui nous mobilise et à la posture à partir de laquelle nous 
choisissons de cheminer, ensemble, dans cette mission (Wilson 2020). En outre, mentionnons qu’un mode de 
travail collaboratif axé sur l’humilité culturelle7, la discussion et l’écoute, la réflexivité et le processus itératif 
sont des pratiques conscientes et répétées favorables, dans ce projet de recherche, à l’adoption d’une double 
perspective. Le cadre de référence à partir duquel la sécurité culturelle est pensée et est progressivement 
développée se tisse ainsi des contributions de chacun.  
 

Ainsi, comme mentionné, le comité aviseur a suggéré à l’automne 2021 qu’une formation sur la roue 
médicinale, avec M. Paul-Yves Weizineau, guide spirituel, guérisseur et enseignant traditionnel, culturel et 
spirituel d’Opitciwan, soit offerte à l’équipe de travail. Un séjour de formation et de ressourcement immersif 
de deux jours et demi portant sur l’intervention préventive et curative en lien avec la roue médicinale de Nin8, 
les enseignements des étoiles, les enseignements de la numérologie et les enseignements des totems a ainsi eu 
lieu le 22 mars 2022 (en ligne), ainsi que les 30 et 31 mars 2022 (en présentiel), au Domaine Notcimik, près de 
La Tuque, au Québec. Les enseignements de la roue de la médecine partagés dans le cadre de cette formation 
ont favorisé l’adoption d’une perspective centrée sur Nin, sur sa famille et sur sa trajectoire, dans le respect et 
la reconnaissance de son autonomie et de son pouvoir par rapport à sa santé et son mieux-être. Ces 
enseignements ont également mis en lumière la multidimensionnalité et l’aspect dynamique de la conception 

 
7 Selon l’Health Standards Organization, l’« humilité culturelle : [Processus] d’autoréflexion et de critique personnelle 
mené tout au long de la vie et qui permet de comprendre les préjugés personnels et systémiques et d’élaborer et de 
maintenir des processus et des relations fondés sur le respect et sur la confiance mutuelle. L’humilité culturelle consiste 
à se reconnaître humblement comme quelqu’un cherchant à approfondir ses connaissances lorsqu’il s’agit de comprendre 
l’expérience d’autrui » (HSO 2022 : XV). 
8 Nin signifie « moi, le mien, à moi » en atikamekw. 
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de la santé et du mieux-être atikamekw. En effet, la roue médicinale de Nin véhicule la vision selon laquelle le 
mieux-être se crée et se maintient dans une recherche d’équilibre entre les dimensions physique, mentale, 
émotionnelle et spirituelle de Nin, identifiées par différentes couleurs (blanc, jaune, rouge et noir) qui 
correspondent également aux quatre points cardinaux. Les animaux totems introduisent un code d’éthique et 
des enseignements qui soutiennent Nin dans la recherche d’équilibre et de mieux-être : l’aigle représente la 
vision, le loup évoque le leadership et l’organisation sociale de la meute, l’ours amène à prendre conscience de 
ses limites et à les affirmer et, enfin, le castor représente la valeur du travail. La familiarisation de notre équipe 
avec ces enseignements est ainsi apparue essentielle au co-développement d’un modèle d’intervention issue 
d’une perspective atikamekw du mieux-être. Neuf membres de notre équipe de recherche, Autochtones et 
Allochtones, y ont participé. Lors de cette formation, M. Weizineau a évoqué un processus en trois étapes afin 
de favoriser le mariage des pensées nomade et sédentaire et, par le fait même, la sécurisation culturelle. Cette 
approche, présentée ci-dessus, nous apparait porter l’esprit même de notre démarche, en lien direct avec 
l’approche à double perspective. 

 
1. 
 
 
 
Assimilation de la pensée 
nomade par la pensée 
sédentaire - Colonialisme 

2. 
 
 
 
Reconnaissance des 
distinctions 

3.  
 
 
 
Imbrication - 
Dialogue des 
pensées 

 
Figure 2. Mariage des pensées nomades et sédentaires. 
Source : Paul-Yves Weizineau 
 

Dans ce processus, l’étape 1 correspond à l’état de colonisation, où l’ensemble est organisé et contrôlé 
par la perspective dominante, au sein duquel la pensée nomade peine à se déployer. L’étape 2 appelle à la 
reconnaissance des particularités des divers modes de pensée, alors considérées sur un même pied d’égalité. 
Dans ce processus, trouver son identité propre et être conscient de sa culture est essentiel pour tous. Ultimement, 
le processus favorisant le mariage des pensées nomades et sédentaires (voir la Figure 2 ; étape 3) favorise la 
reconnaissance des points de contact et de correspondances entre les types de pensées, de même que les 
spécificités qui sont propres à chacun, et qui co-existent librement, de part et d’autre. La zone d’alliance de ces 
divers types de perspectives demeure mouvante et relative aux parcours des personnes et aux influences des 
contextes. 
 

Misant sur ces images fortes, notre projet conçoit que la sécurité culturelle naît de cet espace où se 
rencontrent, s’enchevêtrent, se complètent et se comprennent les divers modes de pensées, dans un climat 
relationnel qui respecte et nourrit l’identité particulière des Atikamekw, en tenant compte du vécu social et de 
l’héritage historique spécifique qui teinte la trajectoire de vie de l’individu et de sa famille. L’objet de notre 
projet de développement interventionnel réside dans cette transformation sociale qui pourrait rendre possible 
cette sécurité culturelle vécue par les Atikamekw dans les contextes de soins. 
 
Quatre composantes complémentaires alimentées par des méthodes diversifiées 
 

Le déroulement de notre projet (IRSC 2019-2024) a été rythmé par quatre démarches complémentaires 
appelées composantes. La première composante mise sur une démarche de développement interventionnel d’un 
nouveau modèle de pratiques favorables à la sécurité culturelle des Atikamekw. Ce processus de co-
développement se réalise à travers le maillage entre a) les constats issus d’une revue de la littérature scientifique 
concernant des interventions en sécurisation culturelle qui mettent de l’avant de nouveaux rôles 
interventionnels dans les organisations de santé (Tremblay et al. 2023), b) les pratiques et initiatives de 
sécurisation culturelle recensées dans diverses organisations déployant des soins et services sur le Nitaskinan 
(Olivier-d’Avignon et Tremblay 2021), et c) les perspectives atikamekws de la santé, du mieux-être et de la 
sécurisation culturelle recueillies à l’occasion de cercles de discussion menés dans les trois communautés au 

Pensée sédentaire 

Pensée nomade 
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printemps 2022 (article à paraître). La deuxième composante dudit projet vise à évaluer l’acceptabilité et la 
portée de ce modèle auprès de différents acteurs des trois communautés à l’occasion d’un ou plusieurs forums 
qui seront planifiés par les membres du comité aviseur. La troisième composante du projet (IRSC 2019-2024) 
a eu pour objectif de développer les modalités concrètes d’implantation de l’intervention en faveur de la sécurité 
culturelle afin de faciliter le passage de la théorie à la pratique. Finalement, la quatrième et dernière composante 
dudit projet consiste à codévelopper une approche d’évaluation de la sécurité culturelle, du point de vue du 
patient et de sa famille. Cette approche d’évaluation a été codéveloppée avec un comité distinct de partenaires 
ayant une expérience comme patient ou proche de personnes consultant pour des soins et services de santé. 
 

Notre démarche de développement interventionnel s’est ainsi déployée à partir d’une analyse 
préliminaire des besoins (projet précédent, présenté sommairement ci-dessous et de manière détaillée dans 
Tremblay et al. 2020). Cette compréhension des besoins est continuellement alimentée par les récits de 
pratiques et d’expériences de professionnels de la santé atikamekw et de patients partenaires du projet, à travers 
notamment les échanges et le processus de co-construction qui se développe avec le comité aviseur. Le 
partenariat entre les membres allochtones et les divers acteurs atikamekw impliqués dans le projet (IRSC 2019-
2024) a également permis une interprétation avisée de divers concepts et matériaux de recherche collectés. Ce 
sont finalement ces échanges qui ont façonné pas à pas la modélisation d’une action visant à favoriser la sécurité 
culturelle. La première réalisation de ce comité a été le développement d’une cartographie d’objectifs (voir 
Figure 3) visant la sécurité culturelle de Nin dans sa trajectoire de soins. 
 
Résultat préliminaire : Une cartographie des objectifs visant la sécurité culturelle de Nin dans sa 
trajectoire de soins  
 

Alimentés par les résultats de la revue de littérature et du scan environnemental évoqué précédemment, 
ainsi que des savoirs et connaissances de tout un chacun, les membres du comité aviseur ont formulé plusieurs 
objectifs jugés essentiels à la mise en place d’une approche favorable à la sécurité culturelle de la trajectoire de 
soins de Nin, à divers niveaux du système de santé. Ces objectifs ont été organisés au sein d’une cartographie 
(voir Figure 3) au cœur de laquelle se situe Nin, sa famille, sa communauté et sa conception de son mieux-être, 
représentée ici par la roue médicinale et les quatre animaux totems susmentionnés, lesquels véhiculent des 
enseignements favorables au sentiment d’équilibre, de santé et de mieux-être qui caractérise la roue médicinale. 
L’ensemble des objectifs se déclinent ainsi autour de Nin de manière à respecter et à valoriser son autonomie 
et son pouvoir sur sa vie et son mieux-être, en continuité avec les enseignements de la roue médicinale. La 
cartographie développée laisse entrevoir des trajectoires de soins variées, uniques et traversant divers milieux 
et organisations structurés par autant de politiques, processus et pratiques. Ce travail nous a permis de mieux 
concevoir la manière dont une expérience de sécurité culturelle implique l’action de multiples milieux et de 
multiples acteurs. Évoluant dans un contexte fluctuant et au sein d’une démarche de réflexion toujours en cours, 
cette cartographie d’objectif est appelée à être modifiée, révisée ou corrigée. 
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Figure 3. Cartographie d’objectif : vers la sécurisation culturelle de la trajectoire de soins de Nin et sa famille. 
Source : Awashish, Chachai, Coocoo, Echaquan, Neashish, Ottawa, Olivier-d’Avignon et Tremblay (2021), dans le cadre 
du projet « Transformer les modèles de soins actuels pour favoriser la sécurisation culturelle des soins offerts aux patients 
autochtones : codéveloppement d’un nouveau modèle d’intervention avec trois communautés atikamekw ». 
 

Notre cartographie d’objectifs (voir Figure 3) n’est pas pensée à partir d’un lieu d’action précis tel que 
celui de la relation thérapeutique entre un professionnel de santé et un patient, ou du point de vue d’une 
organisation de soins; elle détaille plutôt les multiples objectifs qui ensemble sont susceptibles de favoriser une 
trajectoire de soins culturellement sécuritaire entre les diverses ressources auxquelles Nin, peut avoir recours. 
 

De fait, il nous apparait que c’est en élargissant ainsi le champ d’action de la sécurisation culturelle, 
au-delà de ce qui se passe entre les murs d’un établissement ou au sein d’une organisation, qu’on peut rejoindre 
l’étendue de l’expérience vécue des personnes concernées. Ceci présente l’avantage de faire apparaître les 
angles morts des programmes, organisations et institutions à l’endroit des réalités spécifiques vécues par les 
Atikamekw. En misant sur une approche systémique, multiniveau, nous avons procédé en suivant la trajectoire 
de Nin et de sa famille, à partir du moment où ils identifient un besoin de santé, puis cheminent par divers 
milieux et auprès de diverses personnes et services tels que des guérisseurs traditionnels, organismes 
communautaires, centres de santé atikamekw, centres d’amitié autochtone, établissements de santé, services 
atikamekw, provinciaux et fédéraux, etc. Pour chacun de ces milieux, des objectifs spécifiques correspondant 
aux champs d’action de ces acteurs ont été formulés (voir Tableau 1) afin de favoriser des trajectoires de soins 
dans lesquelles l’identité culturelle et les besoins uniques des Nehirowisiwok sont reconnus, respectés et 
nourris. Dans cette optique, la sécurisation culturelle devient un projet d’ordre sociétal au sein duquel 
l’ensemble des acteurs individuels et collectifs impliqués sur la trajectoire de soins de Nin sont appelés à 
contribuer. 
 

1. Rendre accessible des ressources intégrées, 
fiables et sécuritaires dans les milieux 
significatifs des individus (ressources 
biomédicales, traditionnelles, sociales 
et communautaires).

2. Accompagner les individus et les familles dans 
l'utilisation des ressources qui répondent à 
leurs besoins

3. Accompagner les individus et les familles dans 
la reconnaissance de leurs droits en santé

4. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis 
les organisations de soins et le système de 
santé

Rôles des professionnels : 
1. Être ouvert aux conceptions de la santé et du mieux-être atikamekw et 

offrir des soins pertinents en regard de ces conceptions. 
2. Reconnaître et prendre en compte les pratiques de santé traditionnelles.
3. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et le 

système de santé
Rôles des organisations :
1. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et le 

système de santé
2. Accompagner les professionnels de la santé et les gestionnaires 

allochtones dans l'organisation et dans 
la prestation de soins culturellement sécurisants. 

3. Soutenir le développement et l’intégration des compétences de 
l'ensemble du personnel sur la sécurisation culturelle (avec de la 
formation et de la formation continue) .

4. Intégrer certains services de santé traditionnels dans les organisations.
5. Fournir de l’accompagnement aux individus et aux familles dans 

l'utilisation des services de santé pour surmonter certaines barrières 
d'accès.

6. Fournir de l’accompagnement aux individus et aux familles dans les 
processus de plainte au sein des organisations.

7. Favoriser le recrutement de personnel autochtone dans 
les organisations.

8. Favoriser la collaboration entre les organisations autochtones et de santé. 

1. Favoriser la reconnaissance du racisme systémique et du colonialisme 
encore existant qui affecte la santé des peuples autochtones

2. Assurer la transition sécuritaire entre les services de 1ère ligne dans les 
milieux de vie et les services de 2e ligne

3. Favoriser la reconnaissance mutuelle et la collaboration entre les divers 
services de santé communautaires, provinciaux 
et fédéraux

4. Favoriser la reconnaissance des torts historiques causés par les systèmes 
de santé envers les Autochtones.

5. Favoriser l’engagement des institutions à réparer les torts historiques 
causés aux Autochtones par des engagements clairs

6. Favoriser le recrutement d'étudiants autochtones dans 
les programmes en santé.

7. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et le 
système de santé

Communautés

Organisations
de santé

Systèmes de santé

Cartographie d’objectifs
Vers la sécurisation culturelle de la trajectoire de soins de Nin et sa famille

Communautés atikamekw

Organisations de santé autochtones et allochtones

Systèmes de santé

1. Permettre, reconnaitre et laisser libre 
cours à l’auto-évaluation du mieux-être 
de chaque personne, de ses besoins et 
de ses valeurs.

2. Permettre l'auto-identification des 
ressources fiables /sécuritaires à 
interpeller pour combler ces besoins 
(biomédicales et traditionnelles)

3. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-
à-vis les organisations et le système de 
santé

Nin et sa famille, ses besoins, sa 
culture et ses valeurs

Nin

Y.-R. Awashish, R. Chachai, C. Coocoo, S. Echaquan, E. Neashish, J. Ottawa, G. Olivier-d’Avignon et M.-C. Tremblay (2021), dans le cadre du projet « Transformer les modèles de soins actuels pour favoriser la 
sécurisation culturelle des soins offerts aux patients autochtones: co-développement d’un nouveau modèle d’intervention avec trois communautés atikamekw »

Valeurs
Collaboration, écoute, reconnaissance, respect, 

équité, dignité, 
auto-détermination



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

29 
 

 
 
Tableau 1. Liste des objectifs issus de la Cartographie vers la sécurisation culturelle de la trajectoire de soins de Nin et sa 
famille. 
Source : Awashish, Chachai, Coocoo, Echaquan, Neashish, Ottawa, Olivier-d’Avignon et Tremblay (2021), dans le cadre 
du projet « Transformer les modèles de soins actuels pour favoriser la sécurisation culturelle des soins offerts aux patients 
autochtones : codéveloppement d’un nouveau modèle d’intervention avec trois communautés atikamekw ». 
 

Cartographie d'objectifs: vers la sécurisation culturelle de la trajectoire de soins de Nin et sa famille
1. Nin et sa famille
1.1. Favoriser, reconnaitre et laisser libre cours à l’auto-évaluation du mieux-être de chaque 
personne, de ses besoins et de ses valeurs.
1.2. Favoriser l'auto-identification des ressources fiables /sécuritaires à interpeller pour combler 
ces besoins (biomédicales et traditionnelles)
1.3. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et le système de santé
2. Communautés atikamekw
2.1. Rendre accessible des ressources intégrées, fiables et sécuritaires dans les milieux significatifs 
des individus (ressources biomédicales, traditionnelles, sociales et communautaires).

2.2. Accompagner les individus et les familles dans l'utilisation des ressources qui répondent à leurs 
besoins
2.3. Accompagner les individus et les familles dans la reconnaissance de leurs droits en santé

2.4. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et les systèmes de santé
3. Organisations de santé autochtones et allochtones
3.1. Rôle des professionnels
3.1.1. Être ouvert aux conceptions de la santé et du mieux-être atikamekw et offrir des soins 
pertinents en regard de ces conceptions. 
3.1.2. Reconnaître et prendre en compte les pratiques de santé traditionnelles.
3.1.3. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et le système de santé
3.2. Rôles des organisations :
3.2.1. Rebâtir la confiance des Atikamekw vis-à-vis les organisations et le système de santé
3.2.2. Accompagner les professionnels de la santé et les gestionnaires allochtones dans 
l'organisation et dans la prestation de soins culturellement sécurisants. 
3.2.3. Soutenir le développement des compétences (avec de la formation et de la formation 
continue) à l'ensemble du personnel 
3.2.4. Inclusion de pratiques et de personnes-ressources en médecine traditionnelle dans les 
organisations
3.2.5. Fournir de l'accompagnement aus individus et aux familles dans l'utilisation des services de 
santé pour surmonter certaines barrières d'accès
3.2.6. Fournir de l'accompagnement aux individus et aux familles dans les processus de plainte au 
sein des organisations
3.2.7. Favoriser le recrutement de personnel autochtone dans les organisations
3.2.8. Favoriser la collaboration entre les organisations autochtones et organisations provinciales 
de santé
4. Système de santé et services atikamewk, provincial et fédéral
4.1. Favoriser la reconnaissance du racisme systémique et du colonialisme encore existant qui 
affecte la santé des peuples autochtones
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Tout d’abord, au sein de cette cartographie, le premier niveau de toute action visant à favoriser la 
sécurité culturelle se situe au plus près de Nin et de sa famille. Dans le respect de son autonomie et la 
valorisation de son pouvoir, l’auto-évaluation de ses besoins et de ses valeurs (voir Tableau 1 ; objectif 1.1), 
ainsi que l’auto-identification des ressources à interpeller pour combler ses besoins (voir Tableau 1 ; 
objectif 1.2) gagnent à être le réel gouvernail de toute démarche de sécurisation culturelle, car, ultimement, 
c’est la personne concernée par les soins elle-même qui est en mesure d’établir si elle se sent en sécurité dans 
sa trajectoire de soins. Concrètement, un soutien à l’auto-évaluation des besoins et à l’auto-identification des 
ressources pertinentes peut être suggéré ; un plan de traitement potentiellement interorganisationnel, 
interprofessionnel et mobilisant à la fois les médecines traditionnelles et biomédicales peut être discuté; et une 
offre de soins et services peut être progressivement élargie, en fonction des besoins, valeurs et préférences des 
patients. 
 

De la même manière, les objectifs de travail en faveur de la sécurité culturelle identifiés dans la 
cartographie suggèrent de renforcer les capacités des communautés atikamekws à soutenir le pouvoir et 
l’autonomie de Nin et de sa famille par rapport à ses choix et préférences en santé. Ceci se manifeste notamment 
par l’objectif de « rendre accessible des ressources intégrées, fiables et sécuritaires dans les milieux significatifs 
des individus » (voir Tableau 1 ; objectif 2.1), par l’« accompagnement des individus et des familles dans 
l’utilisation des ressources qui répondent à leurs besoins » (voir Tableau 1 ; objectif 2.2) et par 
l’« accompagnement dans la reconnaissance de leurs droits en santé » (voir Tableau 1 ; objectif 2.3).  
 

Au sein des organisations de santé, qu’elles soient des organisations autochtones (centres d’amitié, 
centres de santé communautaires) ou occidentales (cliniques, hôpitaux, CISSS et CIUSSS), la sécurité 
culturelle est conçue comme reposant à la fois dans les mains des professionnels de santé et des décideurs 
responsables des orientations organisationnelles. Basés sur la reconnaissance de l’autonomie et du pouvoir de 
Nin, les objectifs de la cartographie appellent les professionnels à s’« ouvrir aux conceptions et aux pratiques 
atikamekw de la santé et du mieux-être » (voir Tableau 1 ; objectifs 3.1.1 et 3.1.2) et à « organiser une 
prestation de soins qui soit culturellement sécurisante » (voir Tableau 1 ; objectif 3.2.2), notamment en 
« soutenant le développement des compétences de l’ensemble du personnel » (voir Tableau 1 ; objectif 3.2.3). 
Puis, on visera également à assurer l’inclusion de certaines pratiques traditionnelles et de personnes-ressources 
en médecine traditionnelle dans l’offre de services des organisations (voir Tableau 1 ; objectif 3.2.4). Des 
services d’accompagnement dans l’utilisation des services et dans les processus de plaintes apparaissent 
également nécessaires afin de favoriser un accès culturellement sécuritaire aux services de santé pour les 
patients atikamekw et leurs familles (voir Tableau 1 ; objectifs 3.2.5 et 3.2.6). La mise en place de stratégies 
de recrutement de personnel autochtone et une collaboration favorisée entre organisations provinciales de santé 
et organisations autochtones apparaissent finalement incontournables (voir Tableau 1 ; objectif 3.2.8). 
 

En outre, notre conception de la sécurité culturelle est intimement liée à des considérations plus 
systémiques qui s’articulent au niveau des systèmes de soins. Tout d’abord, la reconnaissance « du racisme 
systémique et du colonialisme encore existant qui affecte la santé des peuples autochtones » (voir Tableau 1 ; 
objectif 4.1) et « des torts historiques causés par les systèmes de santé envers les Autochtones » 
(voir Tableau 1 ; objectif 4.4) apparaît incontournable. En effet, sans la reconnaissance politique des racines 
profondes du climat d’insécurité culturelle actuellement vécu dans les institutions de soins, les efforts de 
sécurisation culturelle semblent manquer d’engagement et de direction. La cartographie des objectifs associe 
ainsi « l’engagement des institutions à réparer les torts historiques par des engagements clairs » 
(voir Tableau 1 ; objectif 4.5) à cet appel à la reconnaissance. De plus, on suggère de travailler à « assurer la 
transition sécuritaire entre les services de 1ère et de 2e ligne » (voir Tableau 1 ; objectif 4.2) notamment en 
favorisant « la reconnaissance et la collaboration entre les divers services de santé impliquées auprès de Nin et 
sa famille, que ce soit dans les communautés atikamekw, les organismes communautaires autochtones ou les 
services provinciaux de la santé » (voir Tableau 1 ; objectif 4.3). Des actions favorables au « recrutement 
d’étudiants autochtones dans les programmes de santé » font également partie des objectifs de travail identifiés 
comme incontournables à la sécurité culturelle identifiés dans cet exercice. 
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On remarquera qu’un objectif spécifique portant sur « la confiance des Nehirowisiwok vis-à-vis les 
organisations et le système de santé » est transversal à l’ensemble des niveaux d’action structurant cette 
cartographie. À la fois condition et résultat d’un processus de sécurité culturelle, la confiance se (re)bâtie 
progressivement, pas à pas, par un ensemble cohérent et continu de reconnaissances et d’engagements forts 
tout au long de la trajectoire de soins de Nin et sa famille.  
 

En somme, la cartographie présente un ensemble d’objectifs composé de multiples imbrications et liens 
d’interdépendance, mais aussi ponctué de tensions et de rapports de pouvoir entre les acteurs concernés. Les 
objectifs identifiés sont ainsi pensés de manière à mobiliser le pouvoir et les capacités propres à chacun en 
faveur, toujours, du mieux-être, de Nin et de sa famille, tel qu’ils le définissent. C’est ainsi que les objectifs 
associés aux divers acteurs, qu’ils soient individuels ou collectifs, sont amenés à évoluer dans une dynamique 
de collaboration et de renforcement mutuel afin qu’un contexte favorable à la sécurité culturelle des Atikamekw 
soit coconstruite et continuellement renouvelé. Vue comme un projet sociétal, la sécurisation culturelle est ici 
tissée de liens d’interdépendance et de réciprocité entre les multiples composantes de la cartographie. Celle-ci 
est ainsi d’abord et avant tout de nature relationnelle et politique. 
 

Des principes et des pratiques de collaboration à déployer à divers niveaux sont nécessaires pour 
soutenir la reconnaissance et la satisfaction des besoins de Nin et de sa famille, en regard de leurs valeurs. Nos 
échanges et réflexions en lien avec le développement de la cartographie se sont notamment nourris des 
enseignements de la roue médicinale de Nin offerts par Paul-Yves Weizineau. Celui-ci a souvent souligné la 
nécessité « d’animer le modèle ». Ainsi, animer la cartographie de principes relationnels et de stratégies 
concrètes de collaboration intersectorielle spécifiquement axés sur les besoins et les valeurs des Atikamekw et 
de leurs familles, en tout respect de leurs choix quant aux ressources de santé et de mieux-être à privilégier, 
représente finalement un angle d’intervention important à prioriser dans la suite de nos travaux. 
 
Quelques enjeux et éléments à considérer pour la suite 
 

Si une voie de cheminement favorable à la sécurisation culturelle des soins offerts aux Atikamekw se 
dessine progressivement au sein du travail en lien avec la cartographie, nos réflexions collectives ont également 
pu mettre en évidence divers écueils auxquels nous devrons demeurer vigilants dans nos recherches. En effet, 
d’importantes réflexions ont émergé d’un cercle de discussion tenu à l’issue du séjour de formation et 
d’immersion sur la roue médicinale de Nin, les enseignements des étoiles, de la numérologie et des totems.  
Cette discussion a porté sur la question suivante : qu’est-ce que les enseignements de la roue médicinale nous 
disent sur la manière de favoriser la sécurité culturelle des soins ? De cet échange se dégagent quelques défis 
potentiels qui nécessitent notre attention pour la suite du projet et la démarche de développement 
interventionnel.  
 

Premièrement, on remarque qu’un objectif de la cartographie concerne explicitement « […] la 
reconnaissance du racisme systémique et du colonialisme toujours existant, qui affecte la santé des peuples 
autochtones » (Voir Tableau 1 ; objectif 4.1). La reconnaissance du caractère systémique du racisme 
expérimenté par les Atikamekw dans la société québécoise et dans les soins de santé est perçue par les membres 
du comité aviseur comme un point de départ incontournable à toute action visant la sécurité culturelle. D’un 
point de vue logique, il apparait effectivement nécessaire que les causes sous-jacentes aux problèmes 
expérimentés soient collectivement reconnues afin d’imaginer des solutions appropriées. Or, dans le contexte 
précis où la reconnaissance du racisme systémique est revendiquée par des organisations autochtones et 
notamment atikamekw à la suite du décès tragique de Mme Joyce Echaquan, le gouvernement provincial dirigé 
par la Coalition Avenir Québec (CAQ) refuse de reconnaitre le racisme systémique et ses dynamiques 
structurelles néfastes. Ceci représente un frein important à la mise en place d’une réelle approche de sécurité 
culturelle, conçue comme un projet sociétal. En somme, la non-reconnaissance du racisme systémique par les 
autorités provinciales en place représente un défi majeur, dont le contournement implique des actions politiques 
et militantes. En tant qu’équipe de recherche, il nous faudra réfléchir à la meilleure stratégie pour aborder cet 
écueil dans le cadre de notre projet. 
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Deuxièmement, l’instrumentalisation des pratiques culturelles nous apparait comme un risque bien 
présent dans une entreprise de sécurisation culturelle menée au sein d’une organisation provinciale de santé. 
Des pratiques culturelles telles que, par exemple : l’intégration de pièces artistiques ou symboliques dans 
l’aménagement, de quelques mots en langue atikamekw affichés aux entrées des établissements ou encore 
l’ouverture de postes d’interprète pour du personnel autochtone sont à risque d’être instrumentalisées lorsque 
les savoirs qui les sous-tendent et les personnes qui portent ces savoirs ne sont pas pleinement reconnus, 
respectés et valorisés. Ceci ouvre la porte à une dynamique où les relations de pouvoir sont maintenues et 
réaffirmées. La seule intégration d’éléments culturels dans l’environnement ou les pratiques, sans réels 
partenariats avec les personnes concernées et sans mobilisation de ressources conséquentes, risque de renforcer 
le paradigme dominant des modèles de soins. L’approche de sécurité culturelle appelle plutôt à transformer ce 
paradigme de manière à favoriser l’émergence de milieux qui accueillent de manière authentique les gens. Un 
accueil avec considération et sans discrimination ainsi que des soins prodigués en fonction des besoins et dans 
le respect des valeurs des patients Atikamekws. Comme mentionné précédemment, notre équipe réfléchit à la 
sécurité culturelle comme mode de décolonisation des soins de santé, suggérant la transformation des 
politiques, processus et pratiques qui structurent la trajectoire de soins des patients atikamekw et de leurs 
familles. Dans cette démarche, l’attention doit être centrée sur la personne et sa famille, sur ses besoins et ses 
valeurs. Puis, corollairement, sur ce qui doit être changé afin de répondre à ces besoins et valeurs. L’intégration 
de pratiques culturelles doit ainsi être vue comme un mode d’action, parmi d’autres, au sein de modèles de 
soins qui se transforment, plutôt que comme une finalité découlant d’un simple processus d’intégration des 
pratiques culturelles au sein d’un modèle en place. 
 

Troisièmement, bien que les conceptions et pratiques traditionnelles du mieux-être représentent un 
savoir bien vivant chez les Atikamekw, ces derniers ont également recours à des soins et services biomédicaux 
offerts (en et hors communauté) que cela soit par les centres de santé communautaires, par les cliniques des 
centres d’amitiés autochtones ou encore par les établissements du réseau québécois de la santé et des services 
sociaux. En effet, il existe chez les Atikamekws de multiples façons de prendre soin de sa santé, de son bien-
être et de son mieux-être. Diverses combinaisons de pratiques et soins de santé autochtones et biomédicales, 
avec possiblement d’autres stratégies de santé et de mieux-être, co-existent au sein de la population atikamekw. 
Ainsi, dans les efforts de sécurisation culturelle, l’attention devrait rester centrée sur les besoins et valeurs des 
personnes et de leurs familles, comme spécifiquement exprimé par ces derniers. Concevoir les patients 
uniquement à travers le prisme identitaire de leur culture apparait comme un obstacle à des soins pertinents à 
leurs besoins. Il s’agit d’une dérive stigmatisante qui pourrait mener à la réaffirmation indue de rôles et statuts 
asymétriques au sein de la société en général et des services de santé en particulier. 
 

Une meilleure articulation des soins et services biomédicaux, avec les pratiques traditionnelles liées à 
la santé, et le mieux-être est essentielle afin que les Nehirowisiwok qui consultent des professionnels de la santé 
se sentent accueillis. Cette articulation harmonieuse nécessite de dépasser la méconnaissance et la non-
reconnaissance de la médecine traditionnelle, des savoirs ancestraux et du rôle des guérisseurs par les 
professionnels de la santé du Québec, leurs ordres professionnels et les institutions de santé occidentales. À un 
niveau structurel, cette non-reconnaissance se cristallise en un racisme épistémique et à un colonialisme des 
savoirs qui (ré)affirme la domination d’une vision du monde occidentale et positiviste dans le système de santé 
québécois et canadien, et ce, au détriment de celles des Autochtones. Instaurer une collaboration entre les 
pratiques biomédicales et traditionnelles autour des patients qui mobilisent ces deux formes de savoirs implique 
de légitimer le savoir autochtone en reconnaissant la validité des méthodes et des savoirs autochtones (Rogers 
et al. 2019).  
 
Conclusion 
 

L’accès à des soins de santé qui reconnaissent, respectent et nourrissent l’identité et les besoins 
spécifiques des Atikamekw est essentiel pour le maintien du mieux-être des individus et des familles et crucial 
pour lutter contre les iniquités de santé qui touchent les populations autochtones en général et atikamekw, en 
l’occurrence. La nécessité de transformer les modèles de soins dans une perspective de sécurité culturelle 
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mobilise de plus en plus d’acteurs, ébranlés par le décès tragique de Joyce Echaquan, ainsi que par les 
témoignages de racisme et de discrimination vécus en situation de soins. L’opérationnalisation d’une telle 
transformation est précisément l’objet de notre projet de recherche qui se développe en partenariat respectueux 
avec les trois communautés atikamekws et le Conseil de la Nation atikamekw (CNA). 
 

Cet article a permis la présentation des quatre composantes complémentaires qui structurent notre 
projet initié en 2019, dans la foulée d’un premier projet qui a aiguillé l’équipe sur les besoins des patients, de 
leurs familles et des communautés ainsi que sur des pistes d’action pour ce projet de développement 
interventionnel. En termes de résultats préliminaires, une cartographie d’objectifs associés à divers acteurs et 
niveaux d’action a permis d’expliciter la vision générale de la sécurité culturelle développée par notre équipe 
au sein de ce projet. Ancré dans une approche dite à double perspective, le travail de notre équipe se nourrit de 
l’enrichissement et du partage mutuel de connaissances. Les réflexions d’équipe échafaudées au sein d’un 
cercle de discussion tenu à l’issue de cette formation ont permis d’identifier des enjeux auxquels porter attention 
dans le co-développement de notre intervention. De fait, la non-reconnaissance du racisme systémique, 
l’instrumentalisation possible des pratiques culturelles au sein du réseau provincial, ainsi que l’essentialisation 
de l’identité des personnes atikamekw représentent des dérives potentielles qui pourraient mettre en péril cette 
entreprise. Le partenariat AVEC, PAR et POUR les premières personnes concernées apparait en outre l’unique 
manière de guider un processus d’action en faveur de la sécurité culturelle qui puisse répondre véritablement 
aux besoins des personnes et des familles, en respect de leurs valeurs. 
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Résumé 
Cet article se penche sur le processus de recherche ethnographique de la première auteure qui, dans le cadre de 
son doctorat en travail social, s’est intéressée aux conceptualisations et expériences au Nunavik des 
phénomènes dits « psychotiques » dans le paradigme dominant de la santé mentale. Les résultats présentés dans 
l’article, basés sur plusieurs mois d’entrevues et d’observations participantes avec des Inuit, invitent à une 
réflexion concernant les pratiques et les attitudes qui constituent encore à ce jour des manifestations d’une 
posture coloniale en intervention dans le domaine de la santé mentale. Nous proposons d’élargir nos manières 
d’appréhender les phénomènes psychotiques dans le but d’aller vers une intervention collaborative avec les 
Inuit, tant avec les personnes qui composent avec les phénomènes dits psychotiques, que leurs proches et les 
personnes qui travaillent auprès d’elles.  
 
Mots-clés : santé mentale ; phénomènes psychotiques ; Nunavik ; Inuit ; approche collaborative. 
 
Abstract 
This article looks at the ethnographic research process of the first author, who, as part of her doctorate in social 
work, focused on Nunavik's conceptualizations and experiences of so-called "psychotic" phenomena within the 
dominant mental health paradigm. The results presented in the article, based on several months of interviews 
and participant observations with Inuit, invite reflection on practices and attitudes that to this day still constitute 
manifestations of a colonial posture in mental health intervention. We propose to broaden our ways of 
understanding psychotic phenomena, to move towards collaborative intervention with the Inuit, with the people 
dealing with so-called psychotic phenomena, their families and the people who work with them. 
 
Keywords: Mental Health ; Psychotic Phenomena ; Nunavik ; Inuit ; Collaborative Approach.  
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Introduction 
 

Le Nunavik1, situé au Nord-du-Québec, est un territoire occupé par environ 14 000 habitants répartis 
en 14 villages accessibles uniquement à l’année par voie aérienne2. Vers la moitié du XXe siècle, il y a eu un 
tournant dans la colonisation du nord par les Qallunaat3 puisque le Nunavik est devenu notamment l’objet d’une 
myriade d’enjeux militaires. En pareil cas, l’intervention de l’État a profondément modifié le mode de vie 
traditionnel des Inuit4, qui vivaient alors de manière semi-nomade (Qumaq 1992), en encourageant le processus 
de sédentarisation et leur établissement dans des villages permanents. Cet interventionnisme a d’ailleurs 
contribué à consolider l’imposition d’un système exogène aux Nunavimmiut5 en matière politique, juridique, 
économique et sociale. Dans ce contexte, les modèles occidentaux de structuration étatiques du réseau de 
l’éducation et des services sanitaires et sociaux ont été implantés par le gouvernement fédéral autour des 
années 1950 ; puis, à la suite à de revirements politiques, la responsabilité de l’éducation, de la santé et des 
services sociaux des Inuit a été, en partie, transférée au gouvernement du Québec entre les années 1960 et 1970 
(Qumaq 1992). Depuis, le tout a été revisité à la suite de la signature du traité moderne de la Convention de la 
Baie-James et du Nord québécois en 1975. Désormais, les services de santé et de services sociaux relèvent 
principalement de la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik (RRSSSN), un organisme 
public chargé par le gouvernement provincial et qui chapeaute les différents établissements de santé et de 
services sociaux. À cet effet, les services sociaux et de santé sont largement coordonnés et mis en œuvre par 
des non-Inuit qui adhèrent principalement à des approches biomédicales, incluses dans le paradigme dominant 
de la santé mentale et qui s'appuient sur les lois de « protection » du Québec. Par l’imposition des pratiques et 
des modes de pensées du groupe dominant, les établissements de santé et de services sociaux, sous le parapluie 
de la RRSSSN, constituent aujourd’hui une structure matérialisée dans la colonialité (Perreault-Sullivan et 
Vrakas 2019 ; Fraser, Gaulin et Fraser 2021). Un groupe largement affecté par ces systèmes sémantiques est 
les Nunavimmiut qui entendent des voix ou qui voient des images, des personnes ou encore des formes qui ne 
sont pas apparentes pour leur entourage, et, qui selon le paradigme dominant de la santé mentale, peuvent être 
considérées comme étant « psychotiques ». C'est ce groupe qui est au centre du présent article6. 

 
Plusieurs chercheurs et chercheuses questionnent les tentatives d’objectiver les conceptualisations et 

les catégories psychiatriques développées par les groupes dominants (voir, entre autres, Jenkins 2004 ; Biehl, 
Good et Kleinman 2007 ; Corin 2009 ; Adeponle 2010). En effet, les expériences de la psychose et ses 
manifestations sont ressenties, vécues et interprétées différemment selon le contexte socioculturel de l’individu 
qui les expérimente (Jarvis et Kirmayer 2021). La culture est donc un élément essentiel à considérer afin de 
déterminer si des symptômes dits psychotiques sont considérés comme normaux ou anormaux par une 
population donnée, et aussi s’ils vont être compris comme passagers ou chroniques (Castillo 2004). Bien que 
le modèle biomédical, c’est-à-dire ancré dans une description médicale et positiviste de la santé mentale, soit 
celui qui prévale généralement au sein de nos institutions nord-américaines (Jarvis 2007 ; Corin, Poirel et 
Rodriguez 2011 ; RRASMQ 2018), il y a remise en question de la place de cette approche, notamment dans le 

 
1 Situé au nord du 55e parallèle, le Nunavik fait politiquement partie de la région du Nord-du-Québec et géographiquement 
partie de l’Inuit Nunangat (la patrie des Inuit). 
2 Les villages sont accessibles par les routes hivernales (motoneige ou traîneau à chiens) ou encore par les voies maritimes 
durant la période estivale. 
3 Ce mot désigne les « Blancs », en inuktitut. 
4 Il existe essentiellement deux façons de voir les choses concernant l’emploi des noms Inuit et Inuk, ce qui fait que deux 
graphies cohabitent dans l’usage, tant dans les écrits de source autochtone que non autochtone (Gouvernement du Canada 
2023). La première perspective privilégie l’intégration des emprunts au français et donc opte pour l’accord en genre et en 
nombre du nom Inuit, conformément à la grammaire française (un Inuit, une Inuite, des Inuits, des Inuites). La deuxième 
perspective, adopte les règles propres à la langue d’emprunt et emploie les formes invariables des noms Inuit (des Inuit) 
et Inuk (une Inuk). C’est cette dernière perspective que nous employons. 
5 « Habitants du Nunavik », en inuktitut. 
6Les personnes qui apparaissent dans cet article ou dont les expériences sont présentées ont toutes donné leur 
consentement, écrit ou verbal, à la première auteure. La confidentialité, le consentement libre et éclairé ainsi que le respect 
de l’intégrité des personnes participantes sont au cœur de ce projet. Tous les outils ont été disponibles en français, anglais 
et inuktitut. 
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domaine de la santé mentale et du bien-être autochtone (Kirmayer, Corin, Corriveau et Fletcher 1993 ; Duran 
et Duran 1995 ; Adelson 2005 ; Kirmayer, Rousseau, Jarvis et Guzder 2008).  
  

Le choix de mobiliser le concept de « phénomène psychotique » dans ce texte renvoie à la 
phénoménologie et donc au caractère interprétatif et subjectif (Geertz 1973 ; Bordeleau 2005) des expériences 
psychotiques. Le phénomène psychotique est un concept mouvant et construit, qui revêt diverses définitions 
selon la culture (Kleinman 1987 ; Corin et al. 1990 ; Jenkins et Barrett 1993 ; Deegan 1997). Les phénomènes 
psychotiques sont actuellement compris dans le paradigme dominant de la santé mentale comme une perte de 
contact avec la réalité, une incapacité à faire la différence entre ce qui est vrai et ce qui ne l'est pas (SQC s.d.). 
Les phénomènes psychotiques englobent notamment le trouble psychotique bref, le diagnostic de psychose 
toxique et le diagnostic de schizophrénie (SQS s.d.). Selon le Manuel diagnostique et statistique des troubles 
mentaux dont la dernière version (DSM-5) date de 2013, les symptômes ou les manifestations de la psychose 
comprennent notamment les idées délirantes, les hallucinations, les discours et comportements désorganisés, 
les comportements catatoniques et autres symptômes négatifs. 
 

Cet article est écrit par trois auteures allochtones eurodescendantes, vivant et travaillant dans divers 
contextes au Québec. Il est basé sur les résultats du doctorat de la première auteure, qui travaille dans le domaine 
de la santé mentale au Nunavik depuis 8 ans. Elle est également travailleuse sociale et enseignante à l'université. 
Elle a recueilli les données entre 2021 et 2023 et a effectué leur analyse de manière continue. La deuxième 
auteure est professeure en travail social et psychothérapeute de formation. Ses projets de recherche portent 
notamment sur les pratiques de soutien au deuil au Nunavik et sur le soutien aux intervenants inuit en matière 
de deuil et de santé mentale. La troisième auteure est pédopsychiatre et chercheuse en psychiatrie 
transculturelle. Elle travaille au Nunavik depuis plus d’une décennie et ses recherches portent entre autres sur 
les soins en collaboration.  
 

Nous débuterons en exposant les fondements théoriques et épistémologiques du projet. Nous 
présenterons ensuite le contexte dans lequel s'inscrit la recherche puis détaillerons la méthodologie employée. 
Sur la base des résultats et de la discussion, nous invitons à une réflexion sur les manières plurielles 
d’appréhender les phénomènes dits psychotiques au Nunavik et aux postures qui limitent parfois la 
reconnaissance des savoirs inuit dans ce domaine. Nous proposons ensuite d'élargir la réflexion sur 
l'intervention dans le but d'inviter les personnes touchées par ces phénomènes, que ce soit dans un contexte 
personnel ou professionnel, à participer à la cocréation d'une réponse pertinente et décoloniale.  
 
Culture et santé mentale : choc ontologique 
 

Dans le domaine de la santé mentale, en plus d’être souvent stéréotypée, la culture sert souvent à 
invoquer les échecs de la communication, la non-observance du traitement et l’incompréhension mutuelle entre 
la personne clinicienne et l’individu qui cherche des services (Kirmayer et Bennegadi 2011 : 21). « La culture, 
dans ce cas, devient quelque chose qui appartient seulement à la personne qui cherche de l’aide et se transforme 
en fardeau ou en obstacle à la communication et à la coopération » Kirmayer et Bennegadi 2011 : 21). Afin 
d’éviter d’essentialiser et de stéréotyper la culture des Nunavimmiut, elle est abordée dans ce texte selon la 
vision interprétative de l’anthropologue Clifford Geertz qui propose de voir la culture comme un réseau 
complexe de significations et de sens. Il définit le concept comme suit : « a system of inherited conceptions 
expressed in symbolic forms by means of which men communicate, perpetuate, and develop their knowledge 
about and attitudes toward life » (Geertz 1973 : 94). Plutôt qu’un ensemble de coutumes et d’institutions, la 
culture reflète les interprétations que les membres d’une société donnent de leur expérience, il ne s’agit pas 
seulement de comprendre comment les gens se comportent, mais comment ils interprètent les événements, les 
phénomènes. Enfin, il est important de considérer que les individus se retrouvent souvent au carrefour de 
plusieurs cultures et que les processus sociosymboliques sont en interaction constante avec d’autres forces 
sociales, ce qui rend impossible de considérer la culture comme un phénomène isolé ou statique (Johnson-
Lafleur 2021 : 31). 
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Santé mentale, colonialisme et normativité 
 

Il existe au sein du processus de colonisation une domination discursive qui positionne le colonisateur 
comme intellectuellement et culturellement supérieur au colonisé (Young 2001). Cette domination discursive 
se pratique entre autres via le domaine de la psychiatrie, qui a longtemps été considéré comme un instrument 
de contrôle sur les groupes marginalisés socialement, par l’utilisation de diagnostics et de traitements 
biomédicaux qui permettaient la médicalisation de la « déviance », des comportements jugés hors normes 
(Yellow Bird 2004 ; Roman et al. 2009 ; Joseph 2013). Les méthodes coloniales de classifications reproduisent 
des inégalités au sein des disciplines (par exemple, la psychiatrie) en privilégiant le savoir du groupe dominant 
et organisant les connaissances produites d'une manière qui réduit au silence et exclut l'histoire, la voix et les 
savoirs des peuples colonisés (Tuhiwai-Smith 1999). Les conceptions coloniales de la santé / maladie mentale 
impliquent entre autres la médicalisation de la différence, ou la création de diagnostics basés sur l’écart par 
rapport à la norme du groupe colonisateur (Fanon 1952 ; Joseph 2013 ; Nelson 2013). Cette façon de définir la 
santé / maladie mentale n’est pas problématique en soi, mais elle peut conduire à des erreurs de diagnostic ou 
des tensions dans la relation d’aide lorsque différents groupes de personnes ont des normes ou des standards 
différents, des façons différentes de définir la maladie et la santé (Nelson 2013). 
  

En effet, le concept de santé mentale possède un caractère normatif, celui-ci se traduisant différemment 
en fonction des valeurs et normes propres à une société donnée (Otero 2005). C’est entre autres pour cela que 
Michel Foucault affirme que les « fous » n’existent qu’en société (Foucault 2001). Pour Otero (2015), il existe 
deux dimensions à la folie : ontologique et sociale. La dimension ontologique réfère aux expériences 
subjectives des individus face à la réalité et l’être-au-monde. La dimension sociale renvoie aux réactions et 
perceptions de l’entourage, de la société, face aux comportements des personnes qui composent avec « la 
folie ». Il s’agit donc de déterminer ce que devrait être le comportement « normal », approprié, acceptable et 
attendu d’un individu. Impossible donc de dissocier la maladie de son contexte social. Certains diront que la 
maladie mentale est un fait de civilisation, c’est-à-dire qu’elle n’aurait sa réalité qu’à l’intérieur d’une culture 
qui la reconnaîtrait comme telle. La réalité qui serait exprimée par la pathologie ne serait dès lors pas de l’ordre 
de l’objectivité, mais de l’intersubjectivité (Foucault 1954). 
 

En lien avec le caractère subjectif et culturel de la maladie, l’anthropologue médical Arthur Kleinman 
a introduit le concept de « modèles explicatifs » de la maladie, qui stipule que les systèmes culturels y compris 
des connaissances, les croyances et les attentes de l'individu en ce qui concerne la cause, les symptômes et les 
traitements possibles d'une maladie varient d’une personne à l’autre (Kleinman 1980). En posant ses huit 
questions, la personne qui intervient peut mieux comprendre les facteurs culturels, y compris des éléments 
politiques, économiques, sociaux, historiques et environnementaux qui contribuent à la compréhension d’un 
phénomène physique et psychique (Kleinman 1987 ; Lewis-Fernández, Aggarwal, Bäärnhielm et al. 2014) : 
 

1. Comment appelles-tu le problème ? 
2. Qu'est-ce qui, selon toi, a causé le problème ? 
3. Pourquoi penses-tu qu'il a commencé quand il a commencé ? 
4. Qu'est-ce que la maladie fait, d'après toi ? Comment fonctionne-t-elle ? 
5. Quelle est la gravité de la maladie ?  
6. Quel type de traitement penses-tu que le patient devrait recevoir ? 
7. Quels sont les principaux problèmes que la maladie a causés ?  
8. Qu'est-ce que tu crains le plus à propos de la maladie ? 

 
Lorsqu’une personne intervenante ou chercheuse interprète les symptômes exclusivement à l'aide de son propre 
cadre culturel, à l’aide de ses outils standardisés et des catégories qui en découlent, cela l’empêche de bien 
appréhender les façons locales de caractériser, vivre et exprimer la détresse (Jarvis et Kirmayer 2021) et donc, 
d’accompagner les individus et leurs familles.  
 

En contexte autochtone, le colonialisme et ses fondements continuent de façonner les services et les 
normes des professions de la santé et des services sociaux. Dans l’ouvrage Decolonizing Trauma Work : 
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Indigenous Stories and Strategies (2020), Renee Linklater, soutient que les travailleurs sociaux et travailleuse 
sociales, tout comme plusieurs autres professions de la santé et des services sociaux, en imposant leurs 
conceptualisations dominantes de la santé mentale, notamment des expériences dites « psychotiques », 
marginalisent encore davantage les personnes qu’ils et elles doivent aider. Plusieurs auteurs et autrices 
autochtones rappellent également le rôle du travail social dans l’agenda colonial, notamment via le placement 
d’enfants dans les pensionnats pour autochtones ou en familles d'accueil (Bennett et al. 2005 ; Sinclair 2009 ; 
Baskin 2016). Ces actions ont eu et continuent d’avoir, d’importants impacts sur la santé mentale des personnes 
affectées. 
 
Santé mentale et bien-être chez les Inuit 
 

Le terme « santé mentale » est utilisé depuis peu chez les Inuit, principalement en raison de la venue 
d’Allochtones qui ont imposé leurs concepts, face à l’absence de mot spécifique en inuktitut pour nommer le 
terme « santé mentale »7, au sens entendu par le groupe dominant (Kirmayer, Fletcher et Boothroyd 1997 ; 
Nelson 2011). En effet, chez les Inuit, la santé est comprise d’une manière holistique (Inuit Tapiriit Kanatami 
2018 ; Baron et coll. 2021) où les sphères spirituelle, historique, sociétale, physique, émotionnelle et sociale se 
rencontrent (ITK 2018 ; Baron et al. 2021 ; Gagnon-Dion et al. 2021). Cette conception permet de prendre en 
compte l’environnement dans lequel évoluent les individus ainsi que les impacts de la colonisation, des 
traumatismes et des déterminants sociaux sur la santé mentale. Certains parlent également du concept d’« une 
seule santé » (One Heath concept), qui fait référence aux relations et aux interdépendances entre la santé 
animale, la santé humaine et la santé environnementale (Riley, Anderson, Lovett et al. 2021 ; Berner, Jore, 
Abass et Rautio 2024). 
  

En ce qui concerne l’organisation des services en santé mentale au Nunavik, chaque communauté abrite 
un centre local de santé et de services sociaux qui offre des services médicaux et sociaux de première ligne. 
Ces services sont enracinés dans la colonisation et ont délégitimisé, ou du moins relégué en arrière-plan, les 
méthodes locales et approches traditionnelles d’appréhender la santé mentale et le bien-être (Nelson 2011). 
Cela dit, les Inuit continuent tout autant de valoriser la famille et la communauté pour répondre aux besoins 
des leurs (Waddell, Robinson et Crawford 2017). En cas de détresse psychologique, la plupart des 
Nunavimmiut consultent leurs proches, avant les prestataires de services (Kirmayer et Paul 2007 ; Baron et al. 
2021). 
 

En ce qui concerne les phénomènes psychotiques, plus particulièrement, les études dans le domaine de 
la psychiatrie transculturelle et de l’anthropologie médicale se sont intéressées principalement aux expériences 
de la santé mentale et de la psychose au Nunavik (Vallee 1966 ; Kirmayer et al. 1993 ; Kirmayer et al. 1997). 
Néanmoins, ces études datent de plusieurs années, et leurs analyses montrent qu’il existe très peu 
d’informations relatives aux expériences psychotiques chez les Inuit au Nunavik et ailleurs dans l’Inuit 
Nunangat. Cela étant dit, on sait que les Autochtones peuvent présenter des symptômes reliés aux traumatismes, 
aux enjeux émotionnels ou à la consommation (incluant l'automédication éthylique ou autres) (Perreault-
Sullivan et Vrakas 2019), qui s’apparentent à des symptômes de la psychose tels que la dissociation, le mutisme, 
le retrait, soliloquer, l’hypervigilance, et la méfiance (Read, Perry, Moskowitz et Connolly 2001 ; Morgan et 
Hutschinson 2010 ; Castillo 2014 ; Caldéron 2018). Les expressions de cette souffrance sont souvent liées à 
l’impact du colonialisme et l’héritage des traumas historiques et intergénérationnels (Yellow House 2003 ; 
Wesley-Esquimaux et Smolewksi 2004 ; Perreault-Sullivan et Vrakas 2019), aux nombreux traumatismes et 
deuils auxquels les Inuit ont fait et continuent de faire face (ITK, 2016 ; Perreault-Sullivan et Vrakas, 2019), à 
la grande détresse émotionnelle (Kirmayer, Simpson et Cargo 2003) et aux importants enjeux sur le plan de la 
consommation d’alcool et de cannabis (Brunelle, Plourde, Landry et Gendron 2009 ; Hunter 2012 ; Perreault-
Sullivan et Vrakas 2019) qui affligent plusieurs Nunavimmiut. Ainsi, l’expression de leurs traumatismes et de 
leur détresse peut facilement être interprétée pour des symptômes de la psychose. À cela s’ajoutent 

 
7 Il existe plus qu’un terme pour traduire la « santé mentale » en inuktitut, cela peut s’expliquer en partie puisqu’il s’agit 
d’une langue imagée et que la traduction varie en fonction de l’interprétation qu’a la personne locutrice du concept en tant 
que tel. 



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

 
 

42 

l’interrelation et l’interconnexion entre le racisme, la colonisation et les inégalités sociales (logements, accès à 
l’éducation et à l’emploi, pauvreté, etc.) qui continuent d’être les déterminants fondamentaux de la santé 
autochtone (Reading et Wien 2009 ; Nelson 2012 ; Baron, Riva et Fletcher 2019). Ainsi, les conséquences de 
la discrimination et du racisme, en raison de l’importante source de stress et des traumatismes que ces 
expériences occasionnent, sont intimement liés au phénomène de la psychose (Anglin 2023). 

 
La recherche en contextes autochtones : l’autodétermination 
 

Frantz Fanon (1952), figure importante du mouvement postcolonial en psychiatrie, nous invite à 
reconnaître que dans le cadre des pratiques en santé mentale, les regards portés de manière (in)consciente sur 
les expériences des individus et les interprétations imposées à ces expériences limitent l’autodétermination des 
personnes affectées par la colonisation ainsi que leur capacité de faire sens de leurs expériences et d’exprimer 
leurs savoirs et leurs épistémologies. Dans l’ouvrage Epistemic Injustice : Power and the Ethics of Knowing 
(2007), Miranda Fricker, distingue deux types d’injustices épistémiques. L’« injustice testimoniale » survient 
lorsqu’il existe un déficit de crédibilité causé par des préjugés sur le locuteur. L’« injustice herméneutique » se 
produit quand l’individu est privé des ressources épistémiques nécessaires pour comprendre et exprimer son 
expérience ou sa façon d’exprimer son expérience ne peut être entendue et comprise par la majorité 
épistémique. Une dimension significative de son expérience sociale est ainsi occultée de la compréhension 
collective (Fricker 2007 ; Medina 2017). 
 

Cette idée d’effacement des savoirs est également soutenue par Gayatri Spivak, qui pour sa part utilise 
le terme de « violence épistémique » (Spivak 2005). Il s'agit du processus par lequel certaines personnes et 
certains groupes voient leurs savoirs disqualifiés par diverses pratiques et processus institutionnels, notamment 
dans le domaine de la santé mentale (Liegghio 2013). En contexte autochtone, la violence épistémique fait 
référence aux pratiques institutionnelles qui nient les visions du monde autochtones, les connaissances et les 
modes de savoir et qui, par conséquent, effacent leurs manières d'être (Marker, 2003, dans Liegghio, 2013). Il 
existe un rapport de force inégal entre l’approche dite scientifique issue du paradigme dominant et les savoirs 
considérés « subalternes » (Battiste 2000 ; Browne, Smye et Varcoe 2005 ; Wilson 2008). Les savoirs 
autochtones, tant dans la pratique que la recherche sont effacés aux profits des savoirs du groupe dominant 
(Kovach 2005 ; Tuck et Yang 2014). Pour décrire cette injustice, certains utilisent également le concept de 
racisme épistémique et en appellent en ce sens à une « décolonisation épistémique » (Fanon 1952, cité dans 
Grosfoguel et Cohen 2012 ; Grosfoguel 2010 ; Mignolo 2013). 
 
Ancrages méthodologiques du projet de thèse et posture de la chercheuse 
 

En 2019,8 la première auteure a débuté un projet de thèse avec la question, « quelles sont les expériences 
des Nunavimmiut en lien avec les différentes dimensions des phénomènes psychotiques et quel sens accordent-
ils et accordent-elles à leurs expériences ? ». Ayant travaillé au Nunavik pendant huit ans comme travailleuse 
sociale et formatrice dans le domaine de santé mentale et de la prévention du suicide, auprès et en collaboration 
avec des personnes intervenantes non-inuit et inuit, elle a posé deux objectifs : a) documenter les réalités 
structurelles, historiques et politiques qui influencent les expériences et la conceptualisation de la psychose et 
du rétablissement dans des communautés du Nunavik et b) décrire les différentes dimensions de l’expérience 
des phénomènes psychotiques et du rétablissement en intégrant des épistémologies inuit. 
 

Le devis de recherche pour ce projet doctoral s’inspirait de l’ethnographie focalisée (EF) (Knoblauch 
2005), une méthodologie éprouvée et appliquée dans la pratique des soins de santé communautaires ou 
hospitaliers (Knoblauch 2005 ; Higginbottom et al. 2013). L’EF exige une proximité avec les participants et 
participantes, avec le terrain, ce qui, en plus de faciliter l’établissement d’un lien de confiance avec les 
personnes participantes, permet d’analyser les pratiques prises pour acquises, par les personnes participantes et 

 
8 Ce projet a obtenu en juin 2021 l’approbation éthique du Centre hospitalier Inuulitsivik, ainsi que de l’Université de 
Montréal. 
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le chercheur ou la chercheuse (Knoblauch 2005). Tout en mettant l'accent sur les cultures, l’EF s’intéresse à 
des phénomènes précis, situés dans un contexte en particulier, où les participants ont des connaissances 
spécifiques sur un phénomène identifié (Higginbottom, Boadu et Pillay 2013). L’un des objectifs de cette 
approche est d’aborder la perspective émique du point de vue des personnes concernées. Elle ne prétend pas 
pouvoir « expliquer une culture » et ne vise que certains éléments de la connaissance pertinents pour le sujet 
sur lequel l'étude se concentre (Knoblauch 2005). 
  

Les données ont été récoltées dans un village au Nunavik entre juillet 2021 et juin 2022. Le recrutement 
a été fait au moyen d’affiches et de la méthode boule-de-neige. Les entrevues couvraient trois principaux 
thèmes, soit les compréhensions des expériences psychotiques (les expériences, les modèles explicatifs, mots 
et phrases utilisés en inuktitut), les visions du rétablissement en lien avec une expérience psychotique (qu’est-
ce que le rétablissement, l’accompagnement, et quels sont les processus facilitants ou faisant obstacle au 
rétablissement) et enfin, les rapports aux services communautaires et institutionnels. Initialement, 31 personnes 
majeures ont été rencontrées (de manière individuelle ou en dyade) : 6 vivaient ou avaient vécu des phénomènes 
psychotiques, 9 étaient des intervenants allochtones travaillant dans le domaine de la santé mentale au Nunavik 
(infirmiers, travailleurs sociaux et médecins) et 16 des acteurs communautaires vivant ou ayant vécu au 
Nunavik (travailleurs communautaires, Liaison Wellness Workers, Natural Helpers, leader religieux, aînés, 
familles de personnes vivant avec des phénomènes psychotiques et interprètes). Cinq entrevues individuelles 
supplémentaires ont ensuite été réalisées avec des acteurs et actrices communautaires inuit reconnus dans le 
domaine. Parmi ces personnes, 2 n’avaient pas participé aux entrevues initiales. Les observations terrain ont 
été réalisées au Centre hospitalier, au CLSC, au Centre de Crise et dans la communauté. Des notes de terrain 
ont été consignées tout au long du projet, permettant à la première auteure de jeter un regard critique et réflexif 
sur sa posture à titre de chercheuse et clinicienne, ses pensées, émotions et actions en lien avec son sujet de 
recherche. 
 

Enfin, une analyse thématique du matériel a été réalisée à l'aide du logiciel d'analyse NVivo. Cette 
analyse est le fruit d'un processus itératif entre les données, les codes préexistants et les codes émergents. La 
collecte et l'analyse des données ont été simultanées. Toutes les notes de terrain, les observations, les pensées, 
les émotions, et les entretiens ont été retranscrits et organisés au fur et à mesure et discutés avec les 
superviseures de recherche. Cette méthode a permis à la chercheuse d’adapter ses guides d’entrevues afin qu’ils 
soient cohérents avec ce qui ressortait du terrain et fassent sens pour les participants. L’analyse non linéaire a 
permis de reconnaître que la question initiale devait être modifiée pour répondre à la réalité du terrain. Plutôt 
que de tenter d’« expliquer » des phénomènes en détail, la recherche s’est orientée vers la mise en lumière des 
différentes épistémologies et ontologies qui influencent le rapport aux phénomènes psychotiques ainsi qu’aux 
facteurs sociaux, historiques et politiques qui jouent sur les interprétations des phénomènes et les rapports avec 
les services. L’analyse continue a permis d'être flexible, d'élargir la portée de la recherche et de changer 
légèrement d'orientation à la lumière de ce qui était découvert sur le terrain. L’analyse a permis à la fois de 
faire l’examen phénoménologique des données qui consiste à analyser les récits « du point de vue de ce qui a 
été vécu, tel que cela a été vécu, comme cela a été vécu » (Paillé 1994 : 192), pour ensuite avancer vers une 
analyse dite « psychosociologique », c’est-à-dire la création de catégories conceptuelles.  
 
Présentation des données 
 

Ce projet s’est inscrit dans une volonté de questionner les pratiques prises pour acquises, provenant 
des savoirs et des institutions dominantes et d’ouvrir la voie à des manières inuit de comprendre et de voir le 
monde, notamment en santé mentale. Pour cela, nous commençons par une contextualisation des services, 
suivie par les témoignages des participants qui nomment les rapports de pouvoir et la professionnalisation en 
contexte de santé mentale comme pistes de réflexion. 
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Organisations des services de santé et des services : enjeux et perspectives 
 
Les services en santé mentale sont fournis par des intervenants et intervenantes qui viennent 

généralement du sud du Québec, qui sont non-Inuit et qui ne maîtrisent pas l’inuktitut. Peu d’Inuit ont des 
postes « cliniques », puisque ceci requiert d’être sous des ordres professionnels (PL n° 21)9 et d’avoir fait 
certaines études qui sont principalement accessibles dans le sud de la province (Fraser, Gaulin et Fraser 2021). 
Les suivis pour les membres des communautés qui semblent composer avec des phénomènes dits psychotiques 
sont majoritairement dispensés par des travailleurs sociaux et des travailleuses sociales, ainsi que des infirmiers 
et infirmières, en collaboration avec des médecins et des psychiatres consultants et consultantes. Si certains 
intervenants et intervenantes non-inuit exercent depuis de nombreuses années au Nunavik et ont développé une 
connaissance approfondie de la culture locale, la majorité a souvent peu ou pas d’expérience en santé mentale, 
ou est en début de carrière. De plus, en raison du fort roulement de personnes venues de l’extérieur du Nunavik, 
du fait que ces dernières passent souvent très peu de temps sur le territoire, leurs connaissances des réalités 
culturelles inuit, des communautés et de l’histoire du Nunavik peuvent être limitées. 
  

Les intervenants et intervenantes locaux quant à eux portent principalement les titres de Natural 
Helpers, Community Liaison Workers, Wellness Workers et de travailleurs communautaires. Ils et elles 
interviennent régulièrement dans des situations traumatiques ou de crise, et participent à des suivis. Les 
communautés de Puvirnituq et Kuujjuaq disposent d’un hôpital où les personnes des autres communautés sont 
transportées par avion pour accéder à certains soins plus poussés et de plus longue durée. Des psychiatres et 
pédopsychiatres se rendent périodiquement dans certaines communautés. Des psychologues travaillent 
également dans certaines communautés. Dans les situations où les individus montrent une symptomatologie 
qui est considérée trop grave ou trop persistante pour être traitée au Nunavik, ou des comportements trop 
dangereux pour la personne ou pour autrui, ils et elles sont transportés par avion dans des centres hospitaliers 
à Montréal. Ces transferts sont souvent rapportés comme étant traumatiques, honteux et difficiles pour les 
individus qui se retrouvent loin de leur communauté. 
  

Nos expériences au Nunavik, qu’elles soient à titre de cliniciennes ou de chercheuses, nous ont 
démontré que les relations thérapeutiques ou de confiances en recherche se bâtissent souvent sur les bases 
informelles : des rencontres à l'aéroport, à la pêche, à l'épicerie, autour d'un repas, en réparant un « Honda »10, 
etc. Ainsi, c’est l'aspect relationnel de la rencontre qui est privilégié, ce qui peut parfois être en tension avec 
les exigences institutionnelles et professionnelles qui demandent plus de formalités, de neutralité et qui sont 
souvent circonscrites dans un temps plutôt limité. 
 
I have schizophrenia. That is what the doctor told me. 

 
L’un des premiers objectifs de la recherche était de décrire les phénomènes psychotiques tels qu'ils 

sont perçus par les Nunavimmiut. Selon les résultats, les termes « psychoses » ou encore « schizophrénie » ne 
trouvent pas de traduction en inuktitut. Les Inuit font référence aux gens qui entendent, voient ou sentent des 
personnes, des sons ou des esprits qui ne sont pas physiquement présents dans la pièce, plutôt que de chercher 
à nommer une « maladie ». Par exemple, en inuktitut, les mots takunnaralik et sutaaralik signifient 
respectivement de voir et d’entendre quelque chose qui n’est pas vu ou entendu par d’autres personnes qui 
partagent le même espace. 
  

Lorsque questionnés sur l’usage de ces termes dans la communauté, on comprend que les mots 
empruntés à la psychiatrie ne sont pas nécessairement ceux qui font sens pour les Inuit, mais face à la 

 
9 Il s’agit de la Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé 
mentale et des relations humaines (PL n° 21). Pour plus de détails, veuillez consulter le lien URL suivant : 
https://www.opq.gouv.qc.ca/santementalerelationshumaines/domaine-de-la-sante-mentale-et-des-relations-humaines-
projet-de-loi-21/guide-explicatif. 
10 Expression locale pour un véhicule tout-terrain. 

https://www.opq.gouv.qc.ca/santementalerelationshumaines/domaine-de-la-sante-mentale-et-des-relations-humaines-projet-de-loi-21/guide-explicatif
https://www.opq.gouv.qc.ca/santementalerelationshumaines/domaine-de-la-sante-mentale-et-des-relations-humaines-projet-de-loi-21/guide-explicatif
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chercheuse non-inuk, les terminologies psychiatriques ont été rapidement empruntées, comme dans l’entrevue 
avec ce travailleur communautaire : 
  

-    How would you call someone who ears, see or feel people who are not physically present in the 
room? 

-    Schizophrenic? 
-    Is it the way you call them in Inuktitut? 
-    No, not really. (Personne participante, Échanges, 2021) 

  
L’utilisation des termes psychiatriques était aussi présente dans les entrevues avec les personnes qui 
expérimentent les phénomènes psychotiques, la majorité d’entre elles se présentant d’emblée par leur 
diagnostic. Voici un exemple : 

  
My name is Mark11 and I am 21 [years old]. I am from _______________ and I’m schizophrenic. ». 
(Personne participante, Échanges, 2021) 

  
Pour plusieurs, même si le diagnostic psychiatrique est utilisé, lorsqu’on creuse un peu plus, on réalise que ces 
diagnostics ne font pas nécessairement sens. Voici des extraits d’une autre personne avec une diagnostic : 
 

-    I have schizophrenia. That is what the doctor told me 
-    How does it feel for you to have that? 
-    I don’t mind, I don’t think I have it. I think that I was not feeling well when I saw the doctor, I was 

being suicidal. I was even afraid of myself. 
-    And now, how do you feel? 
-    Good. (Personne participante, Échanges, 2021) 

 
D’autres n’y croient pas, mais utilisent tout de même les termes : 
  

-    I am here because they say I have schizophrenia. The DYP saw me talking to myself and they said 
my house was not clean […] The hospital told me that I have schizophrenia or maybe psychosis I am 
not sure. They don’t understand. 

-     What is it they don’t understand? 
-    I always have been talking to spirit. It’s not mental illness, I am not crazy. (Personne participante, 

Échanges, 2022) 
 
Maintes fois, surtout lorsqu’il était question d’explications religieuses en lien avec les phénomènes 
psychotiques, il y a eu un réflexe de la doctorante de penser que la personne n’avait pas bien saisi le propos de 
la recherche et de vouloir mettre de côté certaines données. Par exemple, lorsque des personnes participantes 
abordent leurs pratiques religieuses, notamment leurs conversations avec le Saint-Esprit12 tel que présenté dans 
la prochaine citation, il y avait un doute que la personne s’éloignait trop du sujet du projet et que les données 
ne seraient donc pas pertinentes : 
 

Sometimes I heard directly from the Holy Spirit, he was talking inside my spirit. I was not crazy, I was not 
scared, I was listening to the voice inside of me. It was a good message […] Once I talked about it with 
the nurse, a long time ago, she asked me if I wanted to see the doctor [laughs]. (Personne participante, 
Échanges, 2022) 

 
Les discours des participants soulignent l'existence de modèles explicatifs souvent complexes et variés au sein 
desquels les explications biologiques, psychocomportementales et culturalistes ont leur place, mais ce ne sont 
pas les seules. Les propos recueillis dans le cadre de cette recherche s’inscrivent dans un contexte bien 
spécifique où des Inuit s’adressent à une travailleuse sociale, employée de l’hôpital, chercheuse et non-inuit, 

 
11 Nom fictif. 
12 Dans la tradition spirituelle des religions abrahamiques, le Saint-Esprit est perçu comme un agent de Dieu qui 
communique avec les humains, ou agit sur eux. 
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pour qui le fait d’entendre des voix ou de voir des personnes qui ne sont pas physiquement présentes dans la 
pièce, même lorsqu’on parle de religion, est souvent considéré comme anormal. Le concept de « phénomènes 
psychotiques » appartient au monde biomédical et n’existe pas à proprement parler dans la culture des 
Nunavimmiut. À travers leurs propos, les Inuit exposent la chercheuse à leur « normalité ». Il s’agit d’une 
invitation à l’ouverture, au dialogue. La mère d’une personne qui compose avec des phénomènes psychotiques 
ouvre à cette complexité : « don’t we all have voices in our head ? ». Or, ce partage d’informations, très 
important et lourd de sens, nous emmène à poursuivre nos réflexions sur la compréhension interculturelle. Dans 
la prochaine section, nous voyons les tensions face auxquelles les intervenants et intervenantes inuit sont 
confrontés, alors qu’ils naviguent entre plusieurs mondes. 
 
For doctors, they want to say a specific word. 
 

Pour les intervenants et intervenantes inuit, il peut être ardu lorsqu’elles travaillent avec des chercheurs 
et chercheuses ou du personnel hospitalier de trouver les mots justes. Comme un Natural Helper a expliqué : 
« you know it’s colonization. It brought a lot of words that we don't use, for example, in mental health, you 
have a word for everything, we don’t have a word for everything. » (Personne participante, Échanges, 2021). 
 

Cette situation peut poser un défi pour les interprètes. L’une d’entre elles explique qu’elle doit faire 
une interprétation ou une traduction pour un terme dans ces propres mots, une expérience qui n’est pas toujours 
évidente :  
 

For doctors they want to say a specific word, you know like schizophrenia or depression. So there is 
always that “defi” where I'm with the doctor or the nurse and they talk and me, I have to translate. But it’s 
not easy because we don’t have all the words in Inuktitut. So you have to explain in a certain way, like if 
you're going to say something specific in English, yeah, I have to find a way to generalize it together to 
make it understandable. (Personne participante, Échanges, 2022) 

 
Dans un même ordre d’idées, certaines personnes ont confié parfois craindre de partager leurs interprétations 
d’une situation où elles se sont montrées hésitantes, lorsqu’interviewées dans le cadre de ce projet, par crainte 
d’outrepasser leurs champs de compétences ou de ne pas être perçues comme étant pertinentes. Plusieurs ont 
ainsi le sentiment de vivre un échec professionnel et personnel. Une travailleuse communautaire, qui n’est ni 
interprète ni traductrice, mais qui se voit souvent confié ce rôle à l’instar de plusieurs de ses collègues inuit, a 
partagé se sentir parfois incompétente puisqu’elle ne trouve pas toujours les mots justes : « sometimes, I feel 
like I am not a good translator because I don’t have the exact words. » (Personne participante, Échanges, 2021).  
 

D’autres Inuit reconnaissent que les tensions vécues et ressenties en lien avec leur travail et les concepts 
et mots employés reposent sur des explications structurelles et systémiques. Au lieu de mettre leurs 
compétences en question, ils et elles nous invitent à considérer le manque des ressources. Un Natural Helper 
souligne : 
  

The hospital does not see our job as true work. Why doesn’t our boss see that? […] Why don't the 
government present this money to the local people who will train natural helpers who will help other 
people? Natural helper is not a regular job yet. Unfortunately, we only go when someone has died by 
suicide, when we are asked by social services. Tragic death, murder, we go, but that’s it. (Personne 
participante, Échanges, 2021) 

  
Ces enjeux de reconnaissances sont aussi présents chez les personnes qui recherchent des services en santé 
mentale et qui se voient parfois contraintes d’utiliser les termes du paradigme dominant lorsqu’elle recherche 
de l’aide :  
 

Sometimes, when [my son] becomes scary and we want the hospital or social services to help, we have to 
say ‘’schizophrenia’’ to receive help. If I talk about spirit, even if it is bad spirit […] they will say I am the 
crazy one [rire]. (Personne participante, Échanges, 2021) 
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Une participante inuk qui étudie dans le domaine de la santé et des services sociaux au sud de la province ajoute 
qu’adopter le langage médical facilite la navigation au sein des services. Elle explique avoir changé sa 
compréhension de la santé mentale, son langage, au contact de l’école et de ses stages et avoir adopté le langage 
du groupe dominant, qu’elle qualifie de plus « spécifique ». Elle souligne toutefois avoir parfois l’impression 
de s’« être fait coloniser », puisqu’elle est obligée d’utiliser le langage biomédical au profit de ce qui peut faire 
plus de sens pour sa communauté. 
 

Cela soulève la question à savoir s’il est possible pour les Inuit qui travaillent dans les institutions 
(hôpital, CLSC13, DPJ14) de mettre de l’avant leurs conceptualisations de la santé mentale, s’ils ont l’espace de 
le faire, considérant que les échanges se déroulent principalement en anglais. Les enjeux d’interprétations 
dépassent les simples défis liés au fait de parler deux langages différents, ils sont ancrés dans des modèles 
ontologiques et épistémologiques différents. 
 
They should learn how to listen. 

 
Les Inuit, peu importe leurs rôles au sein des services ou de la communauté, qui n’ont pas eu 

d'expérience personnelle avec le sujet des phénomènes psychotiques, vont avoir tendance à ne pas émettre de 
théories, mais vont plutôt simplement répondre à une question directe, comme le mentionne cette aînée et 
travailleuse communautaire, « I don’t know. I don’t have a personal experience. » (Personne participante, 
Échanges, 2021). 
 

Dans le cadre des entrevues, l’expression « I don’t know » est régulièrement revenue chez les participants 
et participantes inuit. Au fil du temps, il a été possible de constater que dans bien des cas, même si le réflexe 
était de répondre « I don’t know », les discussions et les histoires racontées étaient remplies de savoirs, de 
connaissances, mais qui n’avaient pas nécessairement été intégrées comme étant des « connaissances valables » 
ou les « connaissances justes » par les participants et participantes. 
  

Les moments de silence ont également transcendé ce projet de recherche. Il est courant d’entendre que 
les silences sont importants lorsqu’on travaille en contextes autochtones. Le silence n'est pas simplement une 
absence de parole, de bruit, mais plutôt un moyen de communication. Il est ancré dans la croyance que certaines 
émotions et expériences ne peuvent pas être pleinement exprimées par des mots. Ainsi, le silence est un langage 
alternatif, permettant aux individus de partager leurs pensées, préoccupations, et émotions de manière plus 
subtile et intuitive. Une personne particiante mentionnait à ce sujet : « Social workers, they should learn how 
to listen » (Personne participante, Échanges, 2021). 
 

Dans le domaine de la santé mentale, les Inuit considèrent souvent que le processus de guérison mentale 
implique non seulement l'expression verbale des souffrances intérieures, mais aussi le recours au silence pour 
explorer les aspects plus profonds de l'esprit. Le silence devient un espace sûr où les individus peuvent réfléchir, 
se reconnecter avec eux-mêmes, et trouver des réponses aux défis auxquels ils font face, tel que le mentionne 
cette personne participante : 
  

Juste de se voir, sans parler ça, ça guérit tellement ça, tellement. J'ai beaucoup d'expérience et je le fais 
encore, mais à l'hôpital il faut tout le temps parler, avec les services sociaux et psychologists aussi. Il faut 
parler, tout le temps. (Personne participante, Échanges, 2021) 

  
Ce ne sont pas seulement les personnes souffrantes, mais les personnes qui donnent les interprétations qui 
demandent le silence. Une personne participante mentionne notamment avoir besoin d’un moment pour 
réfléchir, afin de trouver une phrase, ou une histoire qui traduit bien le phénomène étudié : 

 
13 Au Québec, en tant qu’organisme public, un centre local de services communautaires (CLSC) offre des services de 
première ligne en matière de santé et d'assistance. 
14 La Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) est un organisme québécois qui intervient auprès d’un enfant et sa 
famille en cas de situation qui compromet la sécurité ou le développement d’un enfant. 
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To find a good way to talk about it [psychotic phenomena], or a good story, I need time. It’s difficult to find 
right away, I need to think about it, do you mind? (Personne participante, Échanges, 2021) 

  
Cela dit, il arrive aussi malheureusement que le silence constitue une manière d’éviter de se faire juger lorsque 
les personnes ont l’impression que leurs savoirs et leurs croyances ne sont pas respectés ou sont mal compris 
au sein de système ou auprès de certaines personnes qui ne partagent pas le même langage, la même culture. 
Certains professionnels et professionnelles allochtones peuvent percevoir cela comme un manque de 
collaboration ou de l’ignorance. Cette personne participante nous invite à la nuance dans nos réflexions et 
mentionne que : 
 

Sometimes, we stay silent. We don’t talk in meetings, but it is not because we don’t know or we don’t care, 
it’s just the way we are. C’est comme, on ne pense pas que les gens vont comprendre, mais peut-être que 
ce n’est pas vrai non plus, like when I told you about the spirits. We don’t mention it, but maybe we should. 
(Personne participante, Échanges, 2021) 

 
Apprendre à écouter renvoie à adopter une posture d’intervention différente, où on laisse de l’espace aux 
silences, aux interstices, parfois même aux inconforts qui sont inévitables dans un contexte de choc ontologique. 
Cependant, au cours des séjours dans la communauté, nous avons constaté que les moments pour prendre le 
temps de discuter, de prendre un café et de s'installer dans une position égalitaire plutôt que hiérarchique sont 
rares, voire inexistants. Les CLSC, les hôpitaux, les services sociaux, la protection de la jeunesse (DPJ) et le 
Centre de crise sont construits selon une vision de la personne professionnelle experte et de la personne malade. 
Les travailleurs sociaux et travailleuses sociales sont mandatés pour travailler dans ces institutions. Ils et elles 
auront souvent une tendance à adopter cette posture d’experts et expertes qui vient avec leur titre et à évacuer 
l’aspect plus relationnel qui est primé par les Inuit en contexte de relation d’aide. Une conseillère inuk nous 
invite à repartir avec une vision complètement différente : 
 

To take care of people, to help people, we need love, we need laugh. Instead of building a CLSC that is 
very modern, we need to have it more human, more welcoming. First, we need to change the wording 
(hospital, is a place for sick people, Aniaviaq.. a place to be sick), we need to change it to “A place to get 
well”, Qanuigunnaivik. It is much more welcoming, for everyone so people can be comfortable and heal. 
People will know it is a place safe and caring. (Personne participante, Échanges, 2022) 

  
Discussion et conclusion 
 

Cet article espère contribuer au développement d’une posture réflexive et critique chez les personnes 
qui gravitent dans le domaine de la santé mentale et du bien-être et mettent en relief les défis et les enjeux 
épistémologiques et ontologiques de la rencontre en contexte inuit. Nos résultats permettent de constater que 
la professionnalisation des soins et les rapports de pouvoir, qui s’inscrivent dans la colonialité (Quijano 2007), 
constituent d’importantes barrières à la mise en lumières des savoirs inuit. Ces barrières, voire ces enjeux, 
s’incarnent dans l’intériorisation ou l’utilisation du langage, les étiquettes et les approches dominantes sans 
comprendre ce que ça représente ou implique. Si l'on veut saisir correctement les besoins des Nunavimmiut qui 
composent avec des phénomènes psychotiques et fournir des services efficaces, exempts de violence et qui ne 
reproduisent pas des schèmes coloniaux, il apparaît important de s’intéresser et de reconnaître les différentes 
conceptualisations et idées qu’ont les Inuit des phénomènes psychotiques et du rétablissement. Cela requiert 
une prise de conscience du contexte historique, politique et social dans lequel ces expériences ont lieu et la co-
construction d'espaces de collaboration, à la fois physiques et théoriques, basés sur les souhaits des individus, 
des familles et des communautés du Nunavik. 
 

Enfin, cet article s’inscrit dans une volonté de questionner les pratiques prises pour acquis et d’ouvrir 
la voie à des manières plurielles de comprendre la santé mentale, notamment les phénomènes dits psychotiques. 
Loin de vouloir essentialiser les expériences, les résultats de l’article mettent en lumière que la manière 
d’appréhender les phénomènes psychotiques et la santé mentale en général varient d’une culture à l’autre et 
d’une personne à l’autre. Les résultats soulignent également les dynamiques qui sous-tendent les situations de 
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violence systémiques et épistémiques. À partir de deux principaux thèmes qui émergent de ces résultats, soit 
« l’aliénation du colonisé » et « créer ou prendre l’espace », nous invitons dans la discussion à une prise en 
compte réflexive et critique de nos postures en intervention, ainsi qu’à une réflexion autour de la création 
d’espaces de dialogues ouverts et respectueux des différentes cultures dans le domaine de la santé mentale. 
 
L’aliénation du colonisé 
 

Frantz Fanon posait en 1952 un regard précurseur sur les effets psychiques négatifs de la colonisation 
et sur l’usage de la psychiatrie pour justifier la colonisation (Fanon 1952). Est-ce que ses mises en garde sont 
toujours pertinentes pour nous ? Fanon parle notamment de la « névrose du colonisé » ou de « l’aliénation » du 
colonisé, qui traduisent la manière dont les personnes qui ont vécu ou qui vivent la colonisation peuvent intégrer 
les discours de stigmatisation qui leur ont été tant de fois répétées, à intégrer le sentiment d’infériorité qui leur 
est accolé, finissant par dévaloriser leur culture, leur langue, et tenter de s’adapter au colonisateur (Fanon 1952 ; 
Vergès 2005). Ce phénomène est exemplifié par la travailleuse communautaire qui raconte que parfois les Inuit 
préfèrent se taire durant les rencontres de peur de ne pas être compris, qu'ils hésitent à partager leurs traductions 
et leurs interprétations par crainte d’être jugés. Le phénomène est également démontré par cette autre 
travailleuse communautaire qui dit avoir l’impression de ne pas être « une bonne traductrice-interprète » parce 
qu’elle ne trouve pas les mots exacts. Notre article soulève d’importants enjeux face à l’importance d’être 
sensibles au fait que les mots et les concepts peuvent ne pas avoir de résonance ou de sens dans leur culture. 
Cela ne signifie pas que l’inuktitut soit une langue trop « simple » pour saisir les nuances des diagnostics 
biomédicaux, mais plutôt que les Inuit peuvent avoir des manières différentes et multiples d’appréhender, 
imager et expliquer la maladie et la santé mentale. 
 

Ainsi donc, les Inuit qui participent aux services naviguent entre les langues, les dialectes et les 
cultures — les nuances des langues et des pratiques inuit au Nunavik, au Québec francophone, au Québec 
anglophone et au Canada, la culture institutionnelle de la santé, la politique, la famille, la communauté, 
l'éducation — pour n'en citer que quelques-unes. La traduction des mots « schizophrène » ou « psychotique » 
peut changer en fonction de la position sociale et culturelle de la personne, et ce, même à l'intérieur d'une 
communauté et d’une institution. Ne pas en être conscient risque d’occulter les questions de langues, de cultures 
et de modèles explicatifs des interventions. On risque alors de passer à côté de notre objectif d’accompagner et 
de supporter les personnes vers ce qu’elles considèrent comme une vie satisfaisante, vers le bien-être. 
 

En 2008, Richard Ingram de l’Université de Ryerson, a développé le terme « mad studies » dans sa 
critique de l’approche biomédicale en santé mentale favorisée par les établissements qui dispensent des services 
en santé mentale. Ce terme a été adopté par des universitaires et des praticiens et praticiennes de diverses 
disciplines, y compris le travail social, où la plupart des discussions sur la détresse mentale continuent d'être 
formulées en termes biomédicaux de « maladie mentale » ou de « trouble » en raison de l’hégémonie du langage 
biomédical au sein des services de santé et services sociaux, mais également dans les médias (LeFrancois, 
Menzies et Reaume 2013). Cette réalité fait écho au principe de la colonialité du pouvoir (Quijano 2007) ou 
encore de « colonialisme interne » (Hetcher 2017), qui traduisent les barrières auxquelles font face les 
Autochtones par rapport à leur capacité d’agir, d’être et d’expérimenter leurs mondes, y compris leur santé et 
leur bien-être (Trout et al. 2018 : 398). Le fait que les services sont principalement développés, pensés et 
dispensés par des acteurs allochtones, est un facteur qui peut perpétuer le colonialisme au sein des services en 
santé mentale et contribue à mettre en marge les savoirs autochtones dans ce domaine, limitant leur capacité à 
faire sens de leurs expériences. Cela s’observe lorsque les personnes rencontrées empruntent des concepts 
psychiatriques pour nommer les phénomènes vécus ou observés dans la communauté, même s’ils ne font pas 
sens avec leurs expériences et leurs savoirs. 
 

Selon Berseford et Rose (2023), une implémentation des fondements théoriques et pratiques du 
mouvement mad studies permettrait de contribuer à réduire l'écart d'intervention entre les différentes approches, 
les différentes visions du monde, en plus de permettre l’avancée vers la décolonisation des pratiques en santé 
mentale (Tam 2013). Selon ces auteurs et autrices, l'approche globale de la santé mentale est basée sur des 
croyances hégémoniques coloniales européennes et par conséquent, est basée sur la domination dite occidentale 
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et l'effacement et l'appropriation des valeurs traditionnelles (autochtones), ce qui contribue aux pratiques 
discriminatoires. En contraste, le mad studies priorise les savoirs des experts de vécu et les approches 
collectivistes afin de nommer ce qui pose problème et de provoquer des changements au sein des institutions. 
 
Créer ou prendre l’espace ? 
 

Margaret Kovach invite à une posture réflexive et suggère aux personnes qui font de la recherche en 
contexte autochtone à se poser la question suivante : « Am I creating space or taking space? » (Kovach 2015 : 
52). Cette invitation est tout aussi pertinente pour les intervenants et intervenantes qui pratiquent au Nunavik. 
En effet, les enjeux en lien avec les phénomènes dits psychotiques sont complexes, subjectifs et tel que nous 
l’avons vu, ancrés dans des contextes. En ce sens, le but de cette étude n’est pas de créer un débat avec 
l’approche médicale, mais d’élargir le terrain de réflexion sur ce que constitue un phénomène ou une expérience 
dite psychotique. Face au caractère subjectif de ces expériences, il semble nécessaire de reconnaître que, sans 
une approche inuit, basée sur la culture des Nunavimmiut et la langue inuktitute, il y aura toujours des 
informations manquantes et des interprétations incomplètes. En outre, lorsque les rencontres se font 
principalement à l’intérieur de l’hôpital ou des CLSC, lieux où les rapports de pouvoirs et de savoirs sont 
historiquement inégaux et où les savoirs du groupe dominant prennent le plus d’espace, il peut être difficile 
pour les Nunavimmiut de faire valoir leurs savoirs, notamment parce qu’ils et elles ne peuvent que rarement 
s’exprimer dans leur langue maternelle qu’est l’inuktitut, peuvent penser que l’intervenant ou l’intervenante ne 
les comprendra pas, ou parce qu’ils et elles ont intériorisé que leurs voix valent moins.  
 

L’invitation des intervenants et intervenantes inuit de reconstruire notre façon d’aborder les souffrances 
en lien avec les symptômes dits psychotiques peut être mieux comprise à partir de certains termes en inuktitut. 
Au Nunavik, dans le cadre du projet Qanuilirpitaa?15 Christopher Baron et collègues (Baron et al. 2021) ont 
identifié trois concepts clés de la santé et du bien-être des Nunavimmiut. [1] Ilusirsusiarniq renvoie à la santé 
du corps et à l’importance de la nourriture traditionnelle, de la famille et de la communauté pour être et 
demeurer en santé. [2] Qanuinngisiarniq englobe de manière large les sentiments de confort, de satisfaction et 
d'absence de soucis ou de douleur. [3] Inuuqatigiitsianiq réfère au vivre-ensemble, qui est une dimension clé 
du bien-être. Ces concepts s'appuient sur les fondements de la langue (uqausiq) et de la culture (iluqiutiq/piusiq) 
pour constituer le modèle IQI de la santé et du bien-être au Nunavik. IQI sert de raccourci et de substitut aux 
termes plus typiques de « santé et bien-être » que l'on trouve en anglais (Baron et al. 2021). La religion et la 
spiritualité jouent aussi un rôle important dans le bien-être des Inuit (Laugrand et Oosten 2010). 
 

La culture et les pratiques traditionnelles sont des éléments clés du bien-être et de la guérison (Baron 
et al. 2021 ; Gagnon et al. 2021). À ce propos, les participants nous demandent d'écouter davantage, d'accepter 
le silence, de prendre le temps de parler des problèmes de santé mentale qui constituent des thèmes complexes 
et délicats en contextes interculturels. Les observations sur le terrain montrent à quel point les activités 
quotidiennes, les rassemblements et les célébrations, planifiés ou non, sont des facteurs de protection, voire des 
lieux de guérison. Ces résultats ont été mis en exergue par une participante qui nous invitait à créer des espaces 
de rencontres plus accueillants et moins institutionnels, à mettre l'accent sur la guérison plutôt que sur la 
« maladie » dans la nomenclature, ainsi que par cet autre participant inuk qui nous demande de revoir notre 
système de « professionnalisation » et de reconnaître les personnes qui possèdent une « expertise » en santé 
mentale en contexte autochtone. Cette étude a nous a donc amenées à repenser comment l’éducation peut être 
un facteur d’oppression ou de libération dans le contexte de souffrance mentale, à examiner nos postures 
d’« autorité », d’« experts » et « expertes », à accepter de ne pas savoir et de ne pas toujours comprendre. 
Comme Frédéric Laugrand et Jarich Gerlof Oosten l'ont identifié, « les Inuit pratiquent le counseling depuis 
longtemps » (Laugrand et Oosten 2010 : 59). Au travers de nos expériences au Nunavik, nous avons constaté 
l’importance de mettre l’accent sur l’expertise inuit, de créer l’espace pour les incertitudes (à l’absence de 
certitudes), et de rester à l’écoute avant d’agir. Cette posture se traduit par l’humilité culturelle (Tervalon et 
Murray-Garcia 1998), qui représente un engagement à long terme d’autoréflexion et d’autocritique face à nos 
propres systèmes de connaissances. 

 
15 « Comment allons-nous ? », en inuktitut. 
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Mot d’ouverture de Michèle Audette et table ronde animée par Marie-Pierre Bousquet 

Réalités autochtones en temps de pandémie1 

 
 

Michèle Audette 
Conseillère principale à la réconciliation et l'éducation autochtone 

Université Laval 
 

Marie-Pierre Bousquet 
Professeure titulaire 

Département d’anthropologie 
Université de Montréal 

 
Jason Coonishish 

Coordinator 
Pre-Hospital Emergency Services and Emergency Measures 

Cree Board of Health and Social Services of James Bay (CBHSSJB) 
 

Geneviève Motard 
Professeure titulaire 

Faculté de droit 
Université Laval 

 
Sipi Flamand 

Chef de la communauté de Manawan 
Conseil des Atikamekw de Manawan 

 
Jimmy Siméon 

Navigateur autochtone 
Médecins du Monde 

 
Lisa Westaway2 

Executive Director 
Tehsakotitsén:tha Kateri Memorial Hospital Centre 

 
 

Traduction de l’anglais vers le français par Aimée LeBreton 
Traduction de l’atikamekw nehiromowin vers le français par Marie-Kristine Petiquay 

Traduction de l’innu-aimun vers le français par l’Institut Tshakapesh 
 

Transcription du mot d’ouverture et de la table ronde par Louise Nachet  
 

1 Cette table ronde s’est tenue le 10 mai 2021 lors du 19e colloque du Centre interuniversitaire d'études et de recherches 
autochtones (CIÉRA) : Bien-être, services publics et territorialités autochtones. 
2 Depuis 2023, Lisa Westaway occupe un nouveau poste à la fonction publique fédérale. 
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Geneviève Motard (GM) : Bonjour à tous et à toutes, je suis Geneviève Motard, directrice du CIÉRA pour 
l'Université Laval depuis septembre 2020. Avant de commencer, permettez-moi de reconnaître les territoires 
traditionnels de différentes nations, dont les Wendats, les Innus et les Atikamekw, sur lesquelles les universités 
partenaires du CIÉRA se situent et à partir desquelles nous nous rencontrons aujourd'hui. 
 

La thématique de cette 19e édition du colloque annuel du CIÉRA a été, vous vous en doutez, largement 
inspirée de l'actualité pandémique, qui nous rappelle durement et quotidiennement l'importance de la santé, du 
bien-être et des relations à nos familles et à nos communautés. La pandémie a aussi permis de relever 
l'importance de l'autonomie et de l'autodétermination afin d'assurer le bien-être de la population. Pour les 
premiers peuples, le colonialisme a grandement affecté cette capacité décisionnelle, tout comme les relations à 
la famille, à la communauté ou encore à la terre, lesquelles sont pourtant gages de bien-être et de santé. 
 

Le colloque sera l'occasion de proposer un état des lieux de la recherche menée au CIÉRA et par 
d'autres chercheurs, acteurs ou étudiants sur les services publics, le bien-être ou les territorialités autochtones, 
que l’on pense ici au rapport à la mobilité, à l'itinérance ou encore au Nord. 
 

Nous aurons dans quelques minutes la chance d'accueillir des intervenants de grande qualité pour une 
table ronde sur les réalités pandémiques qui s'annoncent les plus pertinentes. Les trois panels qui suivront, 
aujourd'hui et demain, permettront de réfléchir à la santé et aux services publics, au rapport entre la mobilité, 
l'urbanité, l'itinérance et le bien-être et finalement la recherche même comme institution au service du ou des 
formes de bien-être autochtones. 
 

Mais avant je vous prie d'accueillir Madame Michèle Audette qui prononcera le mot d'ouverture de ce 
colloque. Michèle Audette est une figure incontournable des luttes autochtones au Canada. Tout au long de son 
parcours d'une richesse exceptionnelle, Michèle Audette s’est inlassablement mobilisée pour améliorer la 
condition autochtone et notamment celle des femmes autochtones, que ce soit en tant que sous-ministre associé 
au Secrétariat à la condition féminine, de présidente de l'association des Femmes autochtones du Québec (FAQ) 
ou de présidente de l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC). Entre 2016 et 2019, elle a agi 
à titre de commissaire de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées 
(FFADA), dont le Rapport [final (2019)] a permis d'insister sur le caractère systémique des violences faites aux 
femmes et filles autochtones du Canada. Depuis 2019, elle occupe le poste d'adjointe au vice-recteur aux études 
et aux affaires étudiantes et de conseillère principale à la réconciliation et à l'éducation autochtone à l'Université 
Laval. Madame Audette, merci d'être avec nous aujourd'hui, à vous la parole. 
 
Michèle Audette (MA) : Anumat tshinashkumitin Shanipiap! Kue kassinu etashieku, tshipushukatitinau kie 
anitshenat innuat ka-tautshenat Jimmy, Jason mak Sipi3. Un gros gros merci Geneviève ! Je me permets là 
d'avoir cette relation et ce respect envers toi, chère collègue, chère amie aussi pour t'avoir accueilli là sur le 
territoire [ancestral] du Mushau Nipi. 
 

Et je veux aussi saluer tous ceux et celles qui ont marché pendant des millénaires sur le territoire qu'on 
appelle Québec, ou ville de Québec, qui est aussi un beau mot innu, en langue algonquine, qui dit « vous pouvez 
débarquer de vos bateaux ». Donc peuple accueillant, peuple tripant, mais généreux aussi, au même titre que 
la nation huronne-wendat, la nation atikamekw, la nation malécite et abénaquise, qui depuis toujours vont aussi 
faire partie de ce grand paysage. Alors, dans cette mosaïque virtuelle, je veux saluer ceux et celles qui sont 
présents, qui vont faire partie des débats, qui vont faire partie des échanges et, je nous souhaite, faire partie des 
changements aussi. Changer, ce n’est pas toujours facile, ce n’est pas toujours évident. Et cette semaine, on 
parle de bien-être, on parle de services publics, on parle du Nitassinan4 dans son ensemble et dans son 
intégralité. Je pense qu'il faut prendre aussi quelques secondes à un moment donné dans la semaine ou à un 
moment donné dans la journée pour se rappeler que pour la famille Dubé, la famille Echaquan, cette semaine 

 
3 « Je remercie Geneviève et je souhaite la bienvenue aux trois personnes autochtones, Jimmy, Jason et Sipi », en innu-
aimun. 
4 « Notre terre », en innu-aimun. Il s’agit d’ailleurs du territoire ancestral traditionnel occupé par les Innus. 
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va être un moment très, très, très difficile, au point où elles vont rencontrer l’une après l'autre la coroner qui, 
elle, va inviter des experts, des gens, des individus pour comprendre ce qui s'est passé lors du décès et les 
circonstances et les causes qui ont amené cette tragédie-là, que tout le monde a été témoin dans les minutes qui 
ont suivi, de notre sœur Joyce Echaquan5. 
 

Plusieurs d’entre nous, on va être à côté de ces gens-là. Mais je vous invite aussi, par un message 
virtuel, ou une prière, ou une pensée, d’accompagner la famille de Joyce et la famille de Carole et de sa 
communauté. Un départ, vous savez, dans nos nations, un décès, un suicide… c’est… oui, les parents, les 
amis… mais c’est aussi tout le monde qui en est affecté et c’est le territoire au complet. Faut se rappeler aussi 
que cette semaine aussi, cette semaine, c’est une semaine spéciale. Cette grande mobilisation-là va être 
importante pour vous, d’avoir aussi une pensée pour toutes les familles qui ont perdu un être cher, un bébé lors 
d’une hospitalisation ici au Québec et un projet de loi est en cours. Et elles ne sont plus seules, ces familles-là, 
parce que certaines expertises, certains individus ou groupes marchent à côté des familles et ça je vous dis : 
« merci ! ». Devant un Parlement, devant une assemblée donc, des fois ça peut être intimidant, mais c’est pour 
le bien-être de nos nations, c’est le bien-être d’un certain passé, mais aussi d’un avenir. 
 

Et pour terminer, juste pour vous dire comment les choses se passent au quotidien dans la peau d'un 
Atikamekw, d'un Innu, d'une Malécite ou d'une Mohawk, c'est du moment de la naissance, jusqu'au moment 
où on a ces rencontres, que ce débat de cette promotion ou de cette revendication-là, elle est omniprésente. 
 

Le 17 mai prochain, on nous annonce que la tente Raphaël [André]6 à Montréal au square Cabot va être 
retirée. Des milliers de personnes vont passer là et on va leur donner une sécurité. Je pense surtout aux femmes 
et aux filles, peu importe la culture, notamment les Inuit et les Premières Nations, elles vont faire quoi après 
que la tente soit retirée ? Alors quand on parle de service public et qu'on parle de territoire, ce n'est pas de 
l’itinérance ici pour moi, mais un nomadisme dans un contexte contemporain dans lequel les systèmes vont 
avoir abandonné ces gens au point de les rendre invisibles. Alors merci à ceux et à celles qui marchent à côté 
de ces visages trop souvent invisibles. 
 

Nos aspirations ne datent pas d'hier. Ce qu'on fait aujourd'hui, soit avec Médecins du monde ou comme 
élu dans une communauté ou [lorsqu'on est] impliqué dans une organisation, ce sont les mocassins de nos 
ancêtres et de ceux et celles qui étaient là avant nous [sic]. Et on ne fait que continuer ce portage. Un portage 
parfois difficile, mais un portage qui peut faire en sorte que pour ma part, d'où je suis, je n'ai plus l'impression 
d'être seule, je n'ai plus l'impression de faire de la rhétorique ou de me répéter. J'ai l'impression de voir de 
nouveaux visages à travers cette mosaïque virtuelle, on s'entend, mais de nouvelles plumes et de nouveaux 
militants leaders, de nouvelles alliances qui fait que notre voix va s'élever. S'élever à un niveau où la reddition 
de comptes devient stressante, devient plus importante ou nécessaire, peu importe l'institut, le milieu ou la 
nation. 
 

L'Université Laval va avoir pendant longtemps, comme plusieurs universités, fait des efforts, [avoir] 
fait des erreurs, [avoir] appris, [s'être] améliorée, [avoir] grandie, ou, à certains endroits, [avoir] maintenu le 
statu quo, pour les questions qui vont toucher les peuples autochtones. Et depuis plusieurs lunes, ça fait un an, 
un an et demi que je veux être conseillère là-bas à la réconciliation, je vous dirais que je reviens chaque jour 
(après très peu de trafic parce qu'on est très, très sédentaires maintenant, pour une nomade c'est difficile) de 
réaliser à quel point il y a du monde à travers le Québec et au Canada qui ont développé des expertises sur nous 
et qu'aujourd'hui ces expertises-là elles vont nous servir, nous, pour atteindre le droit à l’autonomie 

 
5 Les circonstances troublantes de la mort de Madame Joyce Echaquan, Atikamekw de Manawan, au Centre hospitalier 
régional de Lanaudière ont mis en lumière le racisme dans les milieux de la santé au Québec. 
6 Située dans le square Cabot, au centre-ville de Montréal, la tente Raphaël André est une installation éphémère, où les 
personnes sans-abri pouvaient obtenir un repas chaud et quelques heures à l’abri du froid. Elle avait été inaugurée en 
février 2021 à la suite du décès tragique de Monsieur Raphaël Napa André, Innu de Matimekush-Lac John, en situation 
d’itinérance qui avait été retrouvé mort d’hypothermie. 
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gouvernementale. Mais en même temps, c’est une relation de réciprocité, d’interdépendance et de respect qu’on 
doit maintenir. 
 

C'est difficile d'avoir des gens qui sont titulaires de chaires du Canada ou de chaires en leadership. 
C’est difficile d'avoir nos nations à la tête. C’est sûr que quand on a une Mme Suzie Basile ou un M. François 
Gros-Louis qui sont titulaires de chaires du Canada on se dit « ouais ! On a réussi ! ». Mais en attendant, 
l'exercice que moi je me donne avec mes collègues à l'Université Laval, c'est comment faire en sorte que la 
réussite scolaire, et surtout l'accompagnement scolaire, soit adéquat, soit important et agréable pour qu'on en 
ressorte comme étant ceux et celles qui vont atteindre l'aspiration de l'autonomie gouvernementale. Où les rêves 
de faire en sorte que nous sommes au-devant quand on pagaie, on est plus à l'arrière en train d'attendre. Ça pour 
moi c'est un très grand rêve que je vais juste continuer à travers ceux et celles qui l'ont déjà rêvé avant moi. 
 

Ce qui est important aussi, c'est de s'assurer que nos nations, à travers ces grandes institutions-là, le 
milieu universitaire pour mon cas, puissent être au rendez-vous, puissent faire en sorte que le monde de la 
recherche, le monde de l'innovation, le monde du savoir puissent réellement et sincèrement nous inclure. Il y a 
des lignes directrices avec l'Institut nordique [du Québec] qui ont été d'ailleurs écrites par la plume de Suzy 
Basile, une Attikamekw, et aussi quatre grandes nations : les Naskapis, les Innus, les Cris et les Inuit ; pour dire 
« tu veux faire la recherche avec nous et sur nous ? Ben dès le départ faut qu'on soit considéré ». Et en même 
temps, mon rêve c'est de faire en sorte qu’on puisse s'assurer qu'il y a une présence très tôt à l'arrivée du primaire 
jusqu'au secondaire d’un mieux vivre ensemble, d'une meilleure connaissance, qu'on refasse l'Histoire. Et qu’on 
ne dise pas à mes enfants, j'en ai cinq-là, puis les deux générations que j'ai dans ma famille, les deux ont appris : 
« il y a des maisons longues, des nomades et des sédentaires ». Alors que c'est beaucoup plus que ça la richesse 
des peuples, la richesse des nations. 
 

Évidemment, l'université a un rôle important, un rôle majeur. Et si nous avions un jour une réelle 
collaboration entre les savoirs des nations et les savoirs du monde québécois, canadien, nord-américain ou du 
reste de la planète, pour nous accompagner à avoir un Kiuna7 universitaire, pour avoir un endroit où je peux 
dire à mes enfants : « cette université [située au Québec], la maison du savoir des premiers peuples, nous l'avons 
coconstruit ensemble, nous l’avons rêvé ensemble et, oui parfois c'était difficile, mais on l’a fait pour le bien-
être. Pour faire en sorte qu’on va reconnaître mon identité culturelle, qu’on va protéger ma langue, qu’on va 
reconnaître que j'ai moi aussi mes héros et mes héroïnes, que j’ai moi aussi des droits propres à mon peuple, 
propre à ma relation avec le territoire. Mais des droits aussi… comment je dois gérer cette gouvernance 
atikamekw, malécite ou abénaquise ? Et tout en étant ouverte sur le monde dans cette collaboration-là, où vous 
avez cette expertise-là pour dire : « en effet, ça n’a pas marché [sic], c'est tout le temps des échecs, des abandons 
et des retours plus tard, eh bien refaisons les choses différemment cette fois-ci ». 
 

Le temps que je vais [sic] chausser les mocassins à l'Université Laval, eh bien, je dis merci aux gens 
parce que ça me fait rencontrer toutes sortes de gens dans d'autres universités qui ne sont pas Innus, qui ne sont 
pas Mohawks, qui ne sont pas Atikamekws, ni Anishinaabes, mais qui ont cette volonté de faire mieux et de 
faire plus. 
 

Alors les rencontres comme celles-ci qui vont parler de bien-être, qui va parler de services publics, qui 
va parler de comment nous vivons le territoire, comment nous l’honorons ce territoire, ben j'espère que ça va 
amener des gens à dire : « c’est à mon tour de prendre le guidon, le volant et ainsi de suite ». 
 

Alors rêvons ensemble, rêvons toute la semaine, puis partageons nos savoirs, moi c'est comme ça que 
je le vois. Souvenons-nous ceux et celles qui sont venus à la rivière Georges, 10 000 ans d'occupation, sans 
Canada Goose. C'est qu’on l’a, la science. Iame8, bonne rencontre ! 

 
7 Kiuna, qui veut dire « À nous » en aln8ba8dawaw8gan, réfère ici à l'Institution Kiuna (Odanak, Québec), premier centre 
d'études collégiales consacré à l'éducation des Autochtones depuis la fermeture du collège Manitou (La Macaza, Québec) 
en 1976. 
8 « Au revoir », en innu-aimun. 
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Geneviève Motard (GM) : Tshinashkumitin9 Michèle ! Merci Michèle Audette pour ces sages paroles qui nous 
porteront dans les deux prochaines journées. Avant de céder la parole à la professeure Marie-Pierre Bousquet, 
qui animera la table ronde dans quelques instants, permettez-moi de prendre quelques secondes pour traiter des 
aspects, ou du volet technique. Je pense que ces instructions vous seront répétées dans les prochaines minutes, 
mais je prends quand même ces précieuses secondes pour les dire, pour vous offrir peut-être plus de clarté. 
D'abord, pour les périodes de questions, il sera possible au public de poser ces questions de deux manières : 
soit en écrivant votre commentaire ou votre question dans le fil de questions et réponses, soit le Q & R en 
français ou en anglais, ou encore en levant la main pour poser votre question à l'oral. Dans ce dernier cas, il 
faudra allouer quelques secondes au technicien pour leur permettre de vous admettre dans la salle de discussion 
et vous pourrez par la suite, donc, poser votre question ou [émettre] votre commentaire. Enfin, je l'ai déjà 
mentionné, mais notez que le CIÉRA offre la traduction simultanée. Il vous est donc possible de sélectionner 
cette traduction en appuyant ou en sélectionnant l'icône interprétation qui se trouve au bas de votre écran. Notez, 
pour finir, que des liens Zoom distincts ont été prévus pour chaque panel ou atelier là de manière à faciliter les 
transitions. Voilà donc pour ces quelques petites instructions de nature technique qui vous seront très 
certainement répétées ! 
 

Marie-Pierre Bousquet est professeure au département d'anthropologie et directrice du programme en 
études autochtones de l'Université de Montréal. Elle est spécialiste des questions autochtones canadiennes et 
s'intéresse principalement aux réalités contemporaines et historiques des Anicinabek. Ses [champs d']intérêts 
de recherche sont diversifiés et touchent notamment la scolarisation et les pensionnats autochtones, plus 
particulièrement au Québec, la santé et les questions qui découlent des épidémies qui ont frappé les 
Autochtones, ainsi que l'écriture de l'Histoire. Chère collègue, je vous cède la parole pour l'animation de la 
table ronde, un grand merci d'être parmi nous. 
 
Marie-Pierre Bousquet (MPB) : Migwetch10, merci beaucoup, Kwe Kakina11, bonjour tout le monde, ça me 
fait très plaisir d'être parmi vous aujourd'hui et d'avoir été invitée par le comité du CIÉRA. 
 

Donc, je vais avoir le plaisir d'animer une table ronde avec quatre participants que je vais commencer 
par vous présenter brièvement et après, avant chaque présentation d'entre eux, je les présenterai de façon un 
peu plus large. 
 

Alors, notre table ronde est extrêmement d'actualité puisqu’elle s'appelle réalités autochtones en temps 
de pandémie… parce que nous sommes toujours dans cette pandémie et elle nous concerne absolument tous. 
En fait, je crois que ça fait très longtemps qu'on n'a pas été aussi concernés tous par un même problème, et on 
va avoir donc une table ronde sur les regards, sur les services publics et le bien-être. 
 

Alors, je vais vous présenter brièvement chacun de nos participants et ensuite chacun d'entre eux plus 
à fond. Donc, nous avons avec nous Sipi Flamand qui est vice-chef12 au Conseil de la nation atikamekw de 
Manawan, Lisa Westaway, qui est directrice du Kateri Memorial Hospital Centre, Jimmy Siméon, navigateur 
autochtone pour Médecins du monde et Jason Coonishish, qui est coordinateur des services préhospitaliers et 
des mesures d'urgence au Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie James (CCSSSBJ). Donc, 
une grande bienvenue à vous quatre, ça me fait très plaisir, c'est sûr qu'on aimerait tous être dans une salle tous 
ensemble pour pouvoir mieux discuter, mais on va faire le mieux qu'on peut avec les moyens de la technologie 
pour apprendre à mieux connaître la réalité dans laquelle vous êtes, vous, et sur laquelle vous avez un regard 
particulier. 
 

Alors je vais suivre l’ordre des présentateurs qui sont le programme, ça va être plus simple et je vais 
donc commencer par donner la parole à Sipi Flamand qui est candidat à la maîtrise en études autochtones, 

 
9 « Merci », en innu-aimun. 
10 « Merci », en anishinaabemowin. 
11 « Bonjour à toutes et à tous », en anishinaabemowin. 
12 Sipi Flamand a été élu nouveau chef de Manawan en août 2022. 
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gouvernance autochtone à l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue et plus brièvement donc à 
l’UQAT, qui est également vice-chef au Conseil des Atikamekw de Manawan et analyste politique de formation 
avec un baccalauréat en sciences politiques de l'Université Laval et coauteur du Principe de Joyce13. Sipi se 
concentre principalement sur la résurgence de la gouvernance autochtone, l'autodétermination, la philosophie 
politique autochtone et la tradition juridique autochtone plus spécifiquement au sein de la nation atikamekw. 
Donc bienvenue Sipi et je te passe tout de suite la parole. 
 
Sipi Flamand (SF) : Kwei kwei kaskina ki itinawaw ohe ka ntotomekw anotc ka nakickotataniok otci 
pamitonertcikatek kitci kiskinomasowinik itekera14. Je suis honoré d'être parmi vous aujourd'hui pour discuter 
des enjeux que nous rencontrons au sein de nos communautés dans nos relations avec l'État, avec la société en 
général, donc je suis honoré d'être avec vous aujourd'hui dans cette discussion. Mikwetc15. 
 
MPB : Un grand merci, alors tout de suite je veux aussi donner la parole à Lisa Westaway, qui est directrice 
générale du Kateri Memorial Hospital Centre depuis septembre 2019. Lisa travaille comme gestionnaire dans 
le réseau de la santé depuis 2008, au sein de plusieurs programmes et services du réseau public. Depuis mars 
2020, conjointement avec Lloyd Phillips, le commissaire de la sécurité publique de la communauté de 
Kahnawà:ke, elle dirige un groupe de travail contre la COVID-19 pour gérer la réponse communautaire face à 
l'urgence sanitaire. 
 
Lisa Westaway (LW) : Bonjour, [c'est] un plaisir aussi d'être avec vous aujourd'hui et de pouvoir partager et 
entendre les obstacles qu'on a encourus à travers la pandémie, mais en général aussi par rapport à l'équité d'accès 
aux services de santé. Mon expérience dans les réseaux publics m’a offert beaucoup de connaissances dans 
mon poste actuel pour être capable d'identifier rapidement les iniquités dans les services dans notre 
communauté, comparée à ce qui s'est passé, le développement je dirais dans le réseau public à travers les années 
récentes donc ça va être une discussion intéressante, merci de l'invitation. 
 
MPB : Ensuite j’ai le plaisir de vous présenter Jimmy Siméon que moi je connais un peu, je vais quand même 
faire un petit deux min [de description] qui n’est pas dans sa bio[graphie], mais bon il est également diplômé 
de l'Université de Montréal. Il a fait le programme en études autochtones, entre autres, lors de ses études, donc 
je tiens à souligner cela parce que, bon voilà, c'est mon petit côté… c'est un peu son alma mater et, aussi, mon 
université. Donc Jimmy, à part ça, est navigateur autochtone en santé depuis 2 ans à Médecins du Monde. Il 
est originaire à la communauté innue de Mashteuiatsh, au Lac-Saint-Jean. Il travaille auprès des personnes 
autochtones vivant en situation d'itinérance à Montréal afin de les accompagner dans la prise en charge de leur 
santé en créant des ponts avec le monde médical. Alors, qu'est-ce que c'est un navigateur autochtone en santé ? 
C'est d'abord de respecter les réalités identitaires et culturelles de chaque personne qu'on a accompagnée afin 
de rendre l'expérience de soi plus humaine et culturellement sécuritaire, donc bienvenue Jimmy ! 
 
Jimmy Siméon (JS) : Merci Marie-Pierre ! Kuei kassinu etashieku16 ! Ça fait vraiment plaisir d'être là, c'est 
vraiment un honneur de pouvoir partager cet espace-là avec vous pour réfléchir collectivement à ces enjeux-là, 
ces réalités dans lesquelles je suis confronté constamment dans mon travail, que je vis de plein de façons sur le 
terrain pour mon travail, beaucoup sur le terrain, puis dans les services de santé. 
 

Je travaille avec des personnes autochtones qui viennent de toutes les communautés, qui ont des 
histoires aussi riches et différentes les unes que les autres, ce sont des personnes magnifiques avec qui j'ai eu 
la chance d'accompagner dans la prise en charge de leur santé afin de répondre à leurs besoins au niveau de la 
santé, de les accompagner vers le système, vers le réseau de la santé. C'est un honneur pour moi de faire ça, 
puis d'être ici aujourd'hui, puis de pouvoir apporter un petit peu une partie de leur message, une partie de leur 

 
13 Pour plus de détails, veuillez consulter le lien URL suivant : https://principedejoyce.com/fr/index. 
14 « Bonjour à vous tous qui nous écoutez aujourd'hui lors de cette rencontre pour réfléchir aux enjeux rencontrés dans les 
études supérieures », en atikamekw nehiromowin. 
15 « Merci », en atikamekw nehiromowin. 
16 « Bonjour tout le monde ! », en innu-aimun. 

https://principedejoyce.com/fr/index
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réalité pour qu'on se transforme sans action concrète dans la recherche de solutions, puis dans la création de 
solutions… donc merci de me recevoir ici ! 
 
MPB : Merci Jimmy. Et, donc, en quatrième : Jason Coonishish. Jason coordonne les interventions d'urgence 
dans les situations qui menacent la prestation des services cliniques à la population d’Eeyou Etschee17, région 
[sociosanitaire] No 18 dans le Nord-du-Québec. Fort de plus de 10 ans d'expérience, Jason a assuré le leadership 
lors d'interventions d'urgence en cas de pandémie, pas uniquement durant la COVID-19, mais déjà lors de la 
H1N1 (influenza de type A), de l’évacuation de communautés en raison de feux de forêt, de recherche et de 
récupération, de sauvetage et de situations de type « code rouge » et « gris »… et Jason gère un service qui 
reçoit plus de 3 000 appels d'ambulances par an, le tout réparti à travers les 9 communautés cries sur un territoire 
qui s'étend sur une zone géographique plus grande que la France ; ce qui me touche particulièrement vu mes 
origines. 
 

Jason aime le hockey, la chasse et la pêche il pratique également la médecine traditionnelle et il est le 
co-auteur de quatre thèses sur l'utilisation de la médecine traditionnelle dans le traitement du diabète [de type 2], 
donc bienvenue Jason ! 
 
Jason Coonishish (JC) : Bonjour ! L’année qui s’est écoulée s’est révélée une longue et difficile année de 
travail en collaboration avec les responsables de la sécurité publique [RSP] de toutes les communautés et en 
raison de ce qui se passe au sein de nos milieux, dans les régions, lorsqu’elles sont durement touchées, en 
particulier, plus récemment, par les variants. Alors je vous remercie de votre invitation et je ferai de mon mieux 
pour vous fournir les renseignements dont vous avez besoin. Merci, Mîkwec18 
 
MPB : Merci beaucoup ! Alors, qui aurait envie de commencer à prendre la parole de façon plus large pour 
nous parler justement de ces obstacles, de ces iniquités que vous avez remarquées dans le cadre de votre travail ? 
 
SF : Par rapport à la pandémie ? 
 
MPB : Oui, par rapport à la pandémie. 
 
SF : Évidemment, c'est une situation exceptionnelle que nous vivons présentement depuis 2020 avec cette 
pandémie-là, puis comment on doit intervenir dans nos communautés, puis surtout comment mettre en valeur 
aussi les savoirs traditionnels reliés à la médecine. Je crois que ça a été un enjeu spécial qu'on a rencontré dans 
nos communautés, de devoir se mobiliser face à une pandémie mondiale, quand on sait que l'histoire nous a 
montré que les peuples autochtones ont été touchés par des épidémies, des pandémies, puis pourquoi il fallait 
agir rapidement. 
 

Évidemment, c'est par la mobilisation, créer une communication aussi entre les communautés qui nous 
entourent, et les municipalités, pour travailler ensemble pour se protéger collectivement. 
 

Évidemment, il a fallu mettre de l'avant des mesures qui répondaient à notre identité aussi, qui 
répondaient, par exemple, à permettre aux familles d'aller en territoire, de pouvoir se protéger et, aussi, d’aller 
chercher de la médecine traditionnelle. C’est un point que je voulais souligner, car c’est aussi grâce aux savoirs 
traditionnels qu’on peut se protéger. 
 
MPB : Merci Sipi ! Lisa ? 
 
LW : Alors je vais essayer de suivre vos trois points dans la structure [conversationnelle]. Ça a été très rapide 
et tout a été fermé dans la communauté. On a mis en place un comité avec des représentants des différents 
organismes de la communauté, ce qui a beaucoup aidé à établir un sentiment de confiance dans la communauté 

 
17 Terres-Cries-de-la-Baie-James. 
18 « Merci », en iiyiyuu ayimuun. 
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envers ce comité stratégique, ou de gouvernance, pour vraiment aider à éduquer et à communiquer avec la 
communauté pour qu’elle puisse prendre des décisions personnelles pour la protection de leurs familles à tous 
les jours. Donc ça a été probablement ce qui a été le plus important dans notre réponse à la pandémie c'est la 
communication pour la mobilisation collective des gens et pour la compréhension. Pour avoir une 
compréhension de chacune des décisions, de chacune des mesures sanitaires, parce que cette compréhension-
là aidait pas juste à renforcer la confiance, mais comme je l'ai dit, [elle] a contribué au développement de la 
mobilisation collective, puis la responsabilisation de chaque individu envers la communauté en général, dans 
son entièreté. 
 

Mais cette seconde vague de la pandémie19 a créé vraiment une crise de santé mentale, parce que la 
première vague (mars à juin 2020) a été tellement rapide, puis il y avait eu un focus seulement sur la santé 
physique et donc c'est là, appuyée par toute la pensée traditionnelle, que l’on a vraiment dû modifier notre 
approche pour regarder la personne dans son entièreté, donc de vraiment focuser sur la santé physique bien sûr, 
mais spirituelle également, vraiment holistique et traditionnelle. Vraiment, on a essayé de suivre le nombre 
d'agressions, de surdoses, de suicides, parce qu’on a eu des augmentations. Donc, même si on a été assez 
chanceux de ne pas avoir de décès reliés spécifiquement à la COVID-19 dans notre communauté, nous avons 
quand même noté des impacts sociaux, économiques, psychosociaux et financiers, de la violence conjugale, 
etc. On a eu des impacts assez majeurs, comme probablement plusieurs autres communautés, mais ça fait en 
sorte qu’en focusant sur ces choses-là, on a pu vraiment aussi avoir une meilleure… avoir cette collectivité 
mobilisée pour assurer la protection de la communauté dans son entièreté. 
 

Alors, ça a amené beaucoup une modification, au cours de la pandémie, de comment on a amené des 
changements ou des mesures sanitaires et ce qui était vraiment important au niveau de l'autonomie de notre 
communauté, c'est de, dès le début de la pandémie, de statuer avec le ministère de la Santé [et des Services 
sociaux] (MSSS) qu'on était autonome et qu'on a pu adapter les mesures sanitaires en lien avec les besoins de 
notre communauté. 
 

Donc, les directives qui sortaient à chaque 5 minutes, on a pu les modifier en lien avec nos besoins très 
spécifiques. Donc, par exemple, pour couvrir des besoins de santé mentale, mais, même si au Québec, ou en 
Montérégie, par exemple, on a pas pu avoir des rencontres avec deux domiciles chez nous, on a modifié [notre 
stratégie] pour pouvoir avoir des rencontres avec ces deux domiciles, mais [tout] en s’assurant de bien 
communiquer les mesures et de le faire de façon sécuritaire et aussi en lien aux besoins de chaque famille et 
chaque individu. 
 

On a réalisé très, très, très rapidement qu’il y a comme un continuum d'acceptation d’un niveau de 
risque dans la communauté donc vous avez ceux qui n'acceptent aucun risque du tout et ceux qui sont très à 
l'aise avec un niveau de risque. 
 

Et donc il fallait offrir des mesures pour respecter où se situait chaque individu ou chaque famille dans 
leur parcours au courant de la pandémie, c’était quelque chose qu'on a essayé de faire à travers la 
communication et l'éducation. 
 

On était beaucoup à l'écoute aussi, donc souvent lorsqu’on prenait une décision ou qu’on mettait une 
mesure en place en place, la réaction de la communauté. En étant à l’écoute, ça nous donnait les moyens de 
modifier les mesures mises en place et de respecter aussi chaque individu donc cela nous a permis de parfois 
faire un recul en arrière, ou parfois d'aller un petit peu plus à l’avant plus rapidement parce qu’en étant à l'écoute 
de chacun individu [sic]. 
 

On a fait des surveys aussi, pour avoir l’avis de chaque individu, et on a fait des appels téléphoniques 
à chaque domicile. Très simple, avec l’annuaire téléphonique, puis on a donné l'opportunité aux individus 
d'offrir leur point de vue sans avoir le regard de tout le monde dans la communauté. 

 
19 La deuxième vague de la pandémie de COVID-19 au Québec s’est étendue de septembre 2020 à octobre 2021. 
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Si on parle d'obstacles, les médias sociaux ont été vraiment un grand obstacle pour nous soit pour 
l'adhésion à la vaccination ou aux mesures sanitaires, ou encore avec le partage d'informations non scientifiques 
et non fiables. Et il a fallu vraiment suivre les médias sociaux continuellement pour pouvoir contourner cette 
vague négative. 
 

Puis, dans les médias sociaux, ça partageait dans la négativité et ça a joué contre nous pour… on 
essayait de travailler vraiment avec la collectivité, le sens du travail d'équipe, parce qu'en fait il fallait avoir 
toute la communauté ensemble durant la dernière année, ce qui est vraiment une force motrice dans les moments 
difficiles. Par contre, les médias sociaux nous tiraient vers la négativité, vers le stigma, vers la violence latérale 
entre nous. Donc il a vraiment fallu travailler cette violence-là, à travers les médias sociaux, pour générer de la 
positivité et de l'acceptation… d'où on était d'être capable de voir aujourd'hui le positif, puis comment apprendre 
d'une façon positive à travers la pandémie. On a essayé vraiment d'identifier comment la pandémie nous a aidés 
à retourner vers notre médecine traditionnelle, la food-security. On a vraiment maintenu beaucoup de focus sur 
nos apprentissages et [sur] comment tourner le négatif de la pandémie vers des aspects positifs. Je pense que 
j'ai fait mon 5 minutes. Je ne veux pas trop prendre du temps puis, peut-être, durant la période de questions je 
peux en dire plus, voilà, je vais arrêter pour l’instant. 
 
MPB : C’est très intéressant Lisa ! Alors, on en écouterait plus, mais on va y revenir sans doute tout à l'heure. 
Donc je vais céder tout de suite la parole à Jimmy sur ces obstacles et ces iniquités. Forcément, j'imagine qu’en 
contexte d'itinérance, il doit y avoir certains enjeux particuliers. 
 
JS : Ouais [sic], en effet on est beaucoup dans la précarité, puis la pandémie est venue accentuer la précarité 
des personnes autochtones vivant en situation d'itinérance, fortement, c'est venu complexifier leur mode de vie, 
leurs habitudes, l’accès aux différentes offres de services que ce soit en santé, mais dans toutes les autres sphères 
aussi… c'est devenu beaucoup plus difficile d'accéder aux services. 
 

Pour imager un peu, dans le début de la pandémie, on ne pouvait plus se rendre physiquement dans 
plusieurs lieux de services que les personnes allaient de façon régulière, quotidiennement, pour avoir des 
services de base essentiels. Souvent, il fallait appeler pour prendre rendez-vous, donc déjà là c’est un obstacle 
important, parce que ce n'est pas tout le monde qui a les moyens d'avoir un téléphone en permanence, puis 
d'avoir accès à ce mode de communication là, puis de planifier les rendez-vous. Quand ce sont des besoins de 
base, souvent tes besoins de base c'est dans l'immédiat qu’il faut agir, tu en as besoin maintenant ! Ce n’est pas 
[logique] de planifier un rendez-vous pour attendre que ce soit le bon moment, puis toute réorganiser ta vie (de 
la journée et de la semaine) en fonction de combler ces besoins de base là. La vie a été beaucoup plus complexe, 
parce qu'il faut comprendre qu'en… je travaille spécifiquement avec les personnes autochtones en itinérance, 
donc je connais beaucoup cette réalité-là, mais en comparaison aux autres groupes qui vivent dans l'itinérance, 
c’est une itinérance que je considère vraiment complexe et riche aussi, dans le sens où il y a beaucoup de liens 
autres à faire que le coin de la rue où on les voit constamment : ben [sic] dans une journée, ils peuvent s’en 
aller à une ressource, s’en aller chez un ami. On peut également ne pas les voir pendant quelques jours parce 
qu’ils sont partis à l'extérieur de Montréal afin de retourner dans leur communauté. Ils y ont des liens très forts, 
puis c'est une itinérance qui se vit plus collectivement, plus de façon communautaire, très serrée, où les gens 
se supportent beaucoup. 
 

Donc, avec la pandémie, dans le début de la pandémie, le fait que certaines communautés ferment [leurs 
frontières pour limiter la propagation de la COVID-19], que les compagnies de transport suspendent leurs 
services, que les moyens de communication soient plus difficiles, que les services de base à laquelle les 
populations itinérantes avaient accès ont été restreints, certains n'étaient plus accessibles et pour d’autres 
c’étaient plus compliqué d’y accéder. Puis, mon travail à la base c'est d'accompagner, de les accompagner vers 
le système de santé pour recevoir des soins médicaux, mais je ne pouvais plus rentrer dans aucun établissement 
pour des raisons sanitaires, donc je devais accompagner la personne jusqu'au lieu et l’attendre à l’extérieur, ou 
simplement annuler l’accompagnement parce que la personne avait vraiment besoin d'un accompagnement lié 
à des traumatismes, lié à toutes sortes de choses qui font qu'elle ne veut pas se retrouver dans un rendez-vous 
médical, ou dans un certain hôpital, chez le dentiste, toute seule puisque c'est juste insupportable.  
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À mon niveau à moi, au niveau de l'organisme, en fait de Médecins du monde, la façon qu'on avait de 
procéder, ça a été d'arrêter nos services pendant les deux premières semaines pour se réorganiser, pour être 
capable de continuer d’offrir nos services de façon sécuritaire, c'est-à-dire qu’on a une clinique mobile, donc 
c'est un camion avec une clinique médicale à l'intérieur, puis on se déplace un peu partout dans la ville de 
Montréal, où les gens sont, pour aller offrir des services. Il y a toujours des infirmières qui sont présentes puis, 
avant la pandémie, on avait à l'occasion un médecin bénévole qui était présent avec nous, donc ça permettait 
d'offrir des services de santé, de soins de proximité on the spot, où les gens sont, donc ça permet d'éviter 
beaucoup, beaucoup de problèmes du fait de devoir aller vers le réseau de la santé directement. Puis, après ça, 
une fois que les soins ont été reçus, on peut réorienter. On peut réorganiser un suivi de soins avec les personnes 
selon leur demande, parce que l’objectif c’est surtout de répondre à leur demande. Qu'est-ce qu'ils dont besoin 
puis, qu'est-ce qu'ils vont nous demander. Puis là, après ça, on met tout en œuvre pour essayer de répondre à 
ces demandes-là, puis que la personne soit impliquée dans son processus de soins dans la façon dont elle veut 
que ça se passe aussi. Donc, on avait arrêté pendant deux semaines le temps de se réorganiser. Quand on a 
recommencé, tous les soins, l’offre de service se faisaient à l'extérieur de la van [sic], d’où le concept d'avoir 
une van [sic], d'avoir un lieu sécuritaire où les gens peuvent recevoir des soins, eh bien, ça c'est complètement 
transformé !  
 

Il a fallu organiser un setup avec des bâches à l'extérieur, des tables, qu’il y ait une certaine intimité 
même si on est à l'extérieur, puis que les soins puissent se faire de façon sécuritaire, parce que notre but c'est 
d'aider les gens avec leur santé, mais on le sait dans plusieurs milieux de travail, dans plusieurs organismes, 
dans plusieurs ressources en soins, le virus a été apporté par les employés, donc malgré toutes les mesures en 
place souvent c'était impossible que le virus ne se mette pas à circuler. Donc, nous, on avait la chance de pouvoir 
travailler à l'extérieur, de pouvoir s'adapter, puis de faire… d’offrir les soins à l’extérieur. Puis même la façon 
dont les infirmières donnaient les indications aux personnes… en fait pour qu'ils se fassent de l'autosoin, par 
exemple, pour une plaie, donc pour éviter le contact… donc on se rend compte dans tout ça que la relation 
humaine, que la relation de soin ou la relation avec la santé et le bien-être où… moi, je considère que c'est le 
contact humain avant tout que l’on doit privilégier, c'est la relation qu'on crée avec la personne qui est en avant 
de nous en se voyant, en se reconnaissant, en riant ensemble. Tout ça était rendu beaucoup plus difficile, puis 
s'enlevait, ça transformait vraiment nos pratiques, puis comment on pouvait faire notre travail. Donc, un autre 
de nos rôles, ça a été beaucoup d'avoir les bonnes informations. On a parlé… Lisa tantôt parlait un peu de 
communication, puis le fait qu'on travaille beaucoup en partenariat avec le réseau québécois de la santé, mais 
avec plusieurs autres organismes aussi, ça a été d'aller… pis [sic] avec l’Agence de la santé publique du Canada 
évidemment… d'aller chercher la bonne information qui changeait constamment pour pouvoir bien orienter les 
gens donc que ce soit pour accompagner des personnes vers le site de testing pour la COVID-19. Donc il y 
avait tout un processus, il y avait un processus d’isolement aussi qui est hyper complexe, que nous-mêmes on 
avait besoin d’accompagnement pour comprendre comment tout organiser ça, tout planifier ça. On avait ce 
rôle-là de pouvoir porter le message un peu des réalités que vivaient les gens qu'on accompagne pour que les 
services réussissent à s'adapter, puis qu’ils comprennent leur réalité, puis aussi, à l'inverse, qu’on puisse porter 
le message de la santé publique, des services, des organismes, des services au niveau du réseau de la santé, 
qu'est-ce qui est accessible, puis comment on pouvait y accéder. Donc ça a été une année… une grosse année 
d'adaptation… c’est encore beaucoup d’adaptation en ce moment… puis on en parlera peut-être tantôt, mais 
dans le début de la pandémie, pendant tout l'été jusqu'à l'automne, les gens en situation d’itinérance ont été 
quand même très préservés. Il y a eu très peu d'éclosions dans les organismes aussi. Sauf que ça a changé avec 
l'arrivée du froid, de l'hiver, du fait que les gens se retrouvaient beaucoup plus à l’intérieur, dans les ressources, 
et du manque de ressources d'urgence adaptées et, puis là, le virus s'est répandu. puis ça l’a été, durant la période 
des Fêtes, où beaucoup de travailleurs étaient en congé, donc nous on était en congé. On avait donc arrêté nos 
services, puis quand on est revenu au travail c'était une autre réalité, celle où l’on savait que la vaccination s’en 
venait, mais on n’en était pas encore rendu-là. Puis là, ben [sic] il fallait encore une fois toute réadapter les 
services. Il y a même une ressource de jour qui a été obligé de fermer complètement, de déplacer tous les gens 
dans un hôtel temporairement pour faire la quarantaine parce qu’il y a eu une éclosion trop importante dans 
l’organisme. 
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Donc, on peut imaginer comment pour plusieurs qui sont déjà dans une vie qui est précaire, dans une 
situation précaire, que s'adapter en plus à toutes ces nouvelles réalités, c'est venu affecter leur santé, comment 
c'est venu affecter leur confiance aux organismes, au système de santé, aux gens qui sont là normalement pour 
les aider, les accompagner. Puis qu’il n’y avait pas d'autre porte de sortie vraiment, dans le sens que… ouais 
[sic], plusieurs étaient pris à Montréal, plusieurs étaient pris dans ces situations-là, puis ils n’arrivaient pas à 
trouver d'autres options, puis d’issues-là. Donc, heureusement, il y a eu des mesures d'urgence qui ont été mises 
en place à un certain point. De notre point de vue, évidemment, ça arrive tout le temps trop tard, puis on se dit : 
« mais comment ça se fait que ça n’ait pas été réfléchi avant, puis que c'était pas déjà préparé ». Puis là, il y a 
une urgence puis on fait juste appliquer des mesures d'urgence. Donc oui, il y a eu beaucoup de frustration, 
beaucoup de colère générée aussi à ce niveau-là du fait qu’on n’était pas prêts… on n’était pas prêts puisqu’on 
répondait déjà, quand même, à des crises importantes, des crises sociales importantes… puis là il y a cette crise 
qui est venue exacerber toutes les autres crises qu'on essayait de régler ou de combler en prépandémie. Merci ! 
 
MPB : Merci Jimmy, on voit vraiment à quel point ça a affecté les relations humaines. Je vais tout de suite 
donner la parole à Jason. 
 
JC : Il y a quatre ans, nous avons créé un groupe central d’action régionale pour les urgences. Le ministère de 
la Justice y avait intégré des directeurs, des membres de la police Eeyou, les chefs des services d’incendie et 
des responsables de la sécurité publique, ainsi que les dirigeants de nos cliniques dans toutes les communautés. 
L’année dernière, à la fin du mois de janvier, nous avons tenu une rencontre avec la direction de la santé 
publique de la région 18 du moment, en présence du médecin et de tous nos RSP, afin de nous préparer 
précisément à l’émergence d’un nouveau virus en Chine et à des mesures que nous pourrions être appelés à 
prendre, en fonction de ce que l’OMS annonçait. Tous commençaient à être sur un pied d’alerte à cette période, 
à la fin du mois de janvier. Nous avons donc prévu des échelons de coordination, de planification et de suivi. 
Au début de la période en question, nous nous sommes penchés sur la Loi sur les mesures d’urgence, ainsi que 
sur la Loi sur la santé publique, car, à vrai dire, c’est cette dernière qui entrait en vigueur. 
 

Alors à ce moment, je travaillais en étroite collaboration avec notre direction de la santé publique. Huit 
piliers ont été établis, dont la coordination, la planification et le suivi ; puis, en second lieu, la communication 
concernant les risques et l’engagement communautaire. En outre, il y avait trois volets à cet échelon, dont la 
table des dirigeants, comprenant le grand chef et tous les chefs, le volet local comprenant les groupes centraux 
d’action locale pour les urgences dans chaque communauté et, enfin, le troisième volet comprenant le groupe 
central d’action régionale pour les urgences, le tout pour faciliter la gestion de ce qui se passe dans nos 
territoires. Nous avons ensuite renforcé la surveillance avec l’équipe de la santé publique, les enquêtes, les 
interventions rapides et les enquêtes de cas. Nous avons dû travailler en étroite collaboration avec les 
responsables de la sécurité publique, puisqu’ils savent où tout le monde vit dans les communautés et ils savent 
si les maisons sont surpeuplées ou non. Ils sont d’ailleurs en mesure de reconnaître les unités d’isolement. Il y 
avait aussi un autre pilier : le point d’entrée. En mars, lorsque la pandémie a été déclarée par l’OMS, nous 
avons immédiatement vérifié un point d’entrée particulier. Nous avons alors appelé toutes les entités pour 
vérifier si elles avaient des personnes à l’extérieur du pays. Avant que ces dernières ne puissent revenir dans 
nos communautés, elles devaient s’isoler pendant 14 jours. J’étais de retour au travail, au moins. Elles sont 
restées en isolement 14 jours ; nous avons pris les mesures nécessaires pour prendre soin d’elles pendant ces 
14 jours, parce que nous ne savions pas à quoi nous avions affaire. Au fur et à mesure, nous nous sommes rendu 
compte que les laboratoires devaient eux aussi renforcer leurs mesures. Nous avons donc dû nous préparer à 
effectuer beaucoup de tests et d’analyses et tout le travail de laboratoire qui s’imposait. De même, la santé 
publique et tous les dirigeants des cliniques, la prévention des infections et toutes les mesures à prendre dans 
les cliniques, dont le lavage des mains et la distanciation sociale. Toutes ces mesures devaient être mises en 
place, afin d’assurer une bonne gestion de ces établissements de santé. Ensuite, une fois que nous avons eu des 
cas positifs, nous avons dû établir un bon plan de gestion des cas, ainsi qu’un soutien opérationnel et logistique. 
J’aborderai les détails à ce sujet un peu plus loin, parce que cela touche et a affecté beaucoup de personnes sur 
le plan de la santé mentale au cours de cette année, notamment de nombreuses fois en raison de l’isolement et 
de toutes ces règles qu’il fallait respecter. Nous avons donc travaillé en étroite collaboration avec les 
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responsables de la sécurité publique, la commission scolaire et le ministère de la Justice, car nous avons 
beaucoup de personnes dans chaque groupe ou entité similaire. Je vous remercie ! 
 
MPB : Thank you Jason ! On voit bien dans les témoignages de chacun d'entre vous à quel point ça a pu d'abord 
soulever des questions au niveau de l'accès à des services, la communication, la transmission de savoirs aussi 
et la prochaine question que j'ai envie de vous poser c'est quelle leçon à votre avis devrait-on tirer déjà de cette 
pandémie qui n’est pas encore finie, alors des leçons-là qui pourraient être au niveau… Vous avez parlé de la 
sécurité alimentaire pour certains d'entre vous, des leçons au niveau organisationnel, des leçons au niveau de 
la redéfinition des priorités dans vos communautés ou vos milieux de travail donc voilà, quelles seraient les 
leçons qui devraient être retenues déjà de ce contexte si particulier. Sipi ? 
 
SF : D'abord avec ce qui se passe présentement avec la pandémie, puis le contexte dans lequel nous sommes 
dans les communautés autochtones avec la surpopulation dans les logements, on voit que la problématique… 
on a vu… On connaissait déjà ce qui se passait avec la problématique de pénurie de logements, pis [sic] 
comment répondre à ce besoin-là c’est… évidemment, il y a des mesures qui ont été prises telles qu’éviter les 
rassemblements, mais quand il y a plusieurs familles dans une maison, c'est une problématique qu’on a observée 
et à laquelle on doit répondre en tant qu’élu, mais aussi en tant que collectivité. Et je pense que c'est important 
de considérer cet enjeu-là d'autant plus que c'est partout au Canada qu’il y a cette problématique-là, qu’il y a 
un besoin criant que le gouvernement fédéral agisse pour assurer des logements convenables aux familles 
situées dans les communautés autochtones. 
 

Ça viendrait éviter des problèmes de crises supplémentaires qu'on a connus au courant de la pandémie. 
Par exemple, des crises sociales, des problèmes qui engendrent dans les communautés. Pis [sic] je pense que 
c'est avec cette pandémie-là qu’on peut faire des recommandations. On sait qu'il y a une élection fédérale qui 
s'en vient, pis [sic] je pense qu’il faut utiliser ces argumentaires-là pour faire connaître, pour faire réagir au 
gouvernement… qu’il y a un besoin criant dans les communautés. 

Puis en plus de ça, quand on parle de logement on parle aussi d'autres problèmes, par exemple 
l'éducation et le décrochage scolaire, ça c'est un enjeu que nous rencontrons. 
 

On a dû développer des formations en ligne pour les jeunes dans les écoles, pis [sic] encore là il y a un 
désintérêt chez les jeunes, chez les enfants, de faire des cours en ligne, à cause que ce n’est pas dynamique, à 
cause que la relation avec leurs enseignants, ce n’est pas pareil. Puis, je crois que cette pandémie-là nous a 
montré beaucoup de choses, mais elle nous a aussi démontré qu’il faut aussi qu'on s'adapte avec cette réalité-
là, en espérant que dans les prochaines années, les prochains mois, on maintient ces leçons-là pour améliorer 
nos sociétés, nos communautés. Mikwetc20 ! 
 
MPB : Merci Sipi ! Je passe tout de suite la parole à Lisa. 
 
LW : Des leçons… Il y en a tellement ! Je vais en nommer quelques-unes. La première, comme j'ai mentionné, 
cela a été vraiment de focusser sur la personne dans son entièreté. Donc ce n'est pas juste le physique, mais le 
spirituel, la santé mentale. Tous les déterminants de la santé sont extrêmement importants dans les mesures à 
mettre en place. On a appris aussi beaucoup, en fait une leçon sur l'éthique durant la pandémie, par rapport aux 
décisions prises pour la communauté et la nécessité de l’implication de la communauté dans ces prises de 
décisions. Donc, on sait que les mesures sanitaires sont très top-down et peuvent amener ou ramener beaucoup 
de peurs, de craintes et de méfiance déjà existantes dans le système de santé, parce qu’il n’y a pas beaucoup de 
place pour la prise individuelle de décision. Cette émancipation que nous essayons de redonner à la 
communauté a été perdue pendant la période de la COVID-19. Alors, vraiment… cet apprentissage de vraiment 
avoir l'aval et l'implication de la communauté dans les prises de décisions et même parfois quand ça nous met 
à risque parce que je crois que ce que l'on a oublié durant la pandémie c’est que… par exemple, ici à l’hôpital 
on abrite un CHSLD, donc dans notre objectif était de protéger tous les résidents. On a oublié le fait que c'est 
aux résidents et à leurs familles de prendre des décisions de ce qui est mieux pour eux et que cela n’était pas à 

 
20 « Merci », en atikamekw nehiromowin. 
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nous de prendre des décisions pour eux. Et donc sur le temps éthique, ça nous a amenés à beaucoup de 
discussions et communications, et d’implication de tous dans la façon qu'on actualise les mesures à l'intérieur 
de nos murs par exemple. Ce qu'on a appris aussi, ce que ce qui a été mit vraiment en lumière, c'est le lien direct 
qu'on a avec le ministère [de la Santé et des Services sociaux] (MSSS), le lien direct qui n'existait pas du tout 
et ça a été vraiment très évident au début de la pandémie, quand on ne recevait rien. Aucune directive. Les 
communautés ont été vraiment en retard pour aller de l'avant à la mise en application des mesures à cause de 
ce manque de communication directe avec le Ministère et on sait que ce n’est pas le fédéral qui a géré la 
pandémie à Québec, c'est vraiment le ministère de la Santé [et des Services sociaux] (MSSS). Le fait [est] que 
chez nous, on a une entente nation à nation avec le ministère de la Santé [et des Services sociaux] (MSSS). Par 
contre, depuis plusieurs années, on voit que cette entente-là ne fonctionne pas en réalité et donc ne pas avoir 
un lien direct avec le MSSS nous a donné la leçon qu'il faut retravailler cet aspect politique. Et quand on parle 
d'accessibilité, qu'on doit vraiment continuer la lutte pour avoir accès à la documentation dans la langue qu'on 
a besoin, donc chez nous en anglais. Donc ça, c’était une leçon difficile à apprendre au début de la pandémie. 
Donc, [c'est] quelque chose qu'on sait qu'on doit continuer à travailler fortement. Ce qu'on a vu aussi, ce qu'on 
a appris rapidement à travers les actions qu'on a mises en place. Par exemple, on a créé notre propre équipe de 
santé publique locale. Donc, oui, on avait une communication avec celle de la santé publique régionale, mais 
notre santé publique locale était formée d’infirmières de la communauté. Donc ce sont des gens qui faisaient le 
contact-tracing, qui s’occupaient de tous les aspects de la santé publique, mais par le biais de la communauté 
elle-même. Donc ce sont nos enfants, nos parents, nos tantes, nos grands-parents, qui se connaissent tous, qui 
avaient ce lien-là avec la communauté, et donc en connaissant notre communauté et en connaissant les 
individus. Donc ça nous ramenait cet aspect personnel et humain dans les contacts. Donc, ce n’est pas juste 
quelqu'un de n'importe où là qui dit « ben [sic], oui » et qui n'avait pas beaucoup de connaissances de c'est quoi 
les besoins de communication, comment on doit communiquer pour s'assurer que cette information-là soit bien 
comprise. C'est en utilisant nos propres résidents de la communauté dans l'approche communicationnelle avec 
la communauté. Et ça, qu'on a fait ce changement-là dans notre approche, ç’a eu un impact immense dans la 
confiance de la communauté envers les mesures mises en place, donc cela a été un grand apprentissage aussi. 
Et tous ces apprentissages-là vont pouvoir se traduire, je crois, dans les pistes de solutions pour formuler une 
offre de services sécuritaires en général et pas juste pour la COVID-19, voilà ! 
 
MPB : Merci Lisa ! Je vais tout de suite passer la parole à Jimmy. J'imagine que certaines leçons aussi sont un 
peu similaires dans d'autres endroits donc je te laisse la parole. 
 
JS : Ouais [sic], ça fait beaucoup écho à ce qui vient d’être partagé. De notre côté, on travaille beaucoup en 
partenariat avec d’autres instances, puis c’est une des choses qui s’est révélée encore plus importante depuis le 
début de la pandémie : quand une ressource n’est plus capable d’offrir son service, ça prend une autre ressource 
qui est en place ou qui prend le relais. Malheureusement, en itinérance, souvent les ressources sont rares, 
difficiles d'accès, ciblées pour des groupes particuliers avec chacun une approche différente. Donc quand ça ne 
fait pas avec une ressource, c'est difficile d'aller vers autre chose ou de trouver celle qui est adéquate pour la 
personne avec ses propres réalités, surtout lorsqu'on parle de réalités culturelles autochtones. Donc, d'avoir en 
place… On a le réseau de la santé, on a Médecins du Monde, qui est comme un organisme qui fonctionne un 
peu en parallèle, pas en partenariat, qui vient combler d'autres services que le réseau au Québec a de la misère 
à combler, puis ça s’avère être une solution qui fonctionne depuis plusieurs années, puis qui va continuer de 
fonctionner encore pour plusieurs années parce qu’on réussit à s’adapter aux besoins changeants. On réussit à 
s’adapter rapidement en fait, puis on réussit à compter sur nos partenaires, les autres organismes partenaires 
qui viennent nous supporter, qui viennent nous aider. Puis, avec la pandémie, ça a été quelque chose d'essentiel 
de se dire « bon ben [sic], vers qui on se tourne ? Comment on peut apporter de l’appui avec les ressources 
limitées qu'on a nous-mêmes ? Et comment on peut travailler ensemble dans ces nouvelles conditions-là, dans 
ces nouvelles réalités ? ». 
 

Mais s'il y a déjà plusieurs choses qui sont en place, bien différentes, pour répondre à de mêmes besoins, 
le jour où il y arrive une nouvelle crise, s’il arrive une pandémie, puis que toutes ces choses-là qui sont en place 
viennent à être ébranlées, à être limitées dans ce qu'elles peuvent faire, ben [sic] le fait d'avoir un filet de sécurité 
ou un réseau qui est déjà en place permet aux personnes de naviguer à travers ça, d'aller vers d'autres ressources, 
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puis d’être capables d'aller chercher les services essentiels qu’elles ont besoin. Tandis que si tout est centralisé 
vers une même place, chaque organisme est vraiment limité dans un rôle restreint, précis, et à ne pas obtenir 
les connaissances nécessaires pour intervenir avec des personnes autochtones qui ont des réalités culturelles 
super complexes, super différentes d'une communauté à l'autre, mais qui ont des réalités communes, des réalités 
historiques, qui doivent être connues à la base pour pouvoir servir adéquatement des personnes qui vont utiliser 
leurs services qui sont d'origine autochtone. 
 

Donc ça m’amène, au niveau de la formation… J'ai participé à différents ateliers, à différentes 
présentations où on offrait une certaine sensibilisation aux réalités culturelles autochtones à travers notre travail, 
puis on essayait d'apporter un peu les réalités des personnes que l'on rencontre à travers notre travail. Puis c'est 
quelque chose qui est pas assez présent, c'est quelque chose qu'on ne fait pas assez parce qu’on est pris beaucoup 
dans le fait de répondre aux urgences immédiates, donc quand c'est le temps de passer à des tables de 
concertation, offrir de la formation, faire un évènement comme aujourd'hui, ça demande quand même beaucoup 
de temps, beaucoup d'énergie, qu'on n'est pas sur le terrain, donc on est limité dans notre équipe, dans les 
ressources qu'on a de disponibles, donc c'est tout le temps de choisir où on met ce temps-là. Puis les besoins 
sont tellement grands, les ressources tellement limitées, qu'on doit couper sur le service qu'on offre directement 
au niveau de l'accompagnement pour agir au niveau du plaidoyer et agir au niveau de la sensibilisation, puis de 
réfléchir à trouver des solutions. Malheureusement, les personnes qu'on accompagne, qui sont les principaux 
concernés, ne sont pas assez présentes. On est tout le temps en train de parler, puis de réfléchir pour eux, puis 
on partage certaines réalités, mais ce n’est pas nous qui vivons en situation d'itinérance, ce n’est pas nous qui 
avons l'histoire de la personne, puis les espaces où on peut justement avoir ce lien direct là et puis, où ils peuvent 
avoir la même place que nous on a en ce moment, ben c'est très, très rare. Parce que nous, c'est ce qu'on fait 
beaucoup, c'est d'impliquer les personnes dans leur prise en charge de leur santé, donc ils sont concernés par 
leurs besoins, c’est eux autres les mieux placés pour savoir qu’est-ce qu’ils ont besoin. Puis nous, après ça, on 
est en appui pour les aider. Donc c’est la même chose pour les réalités, l’ensemble des défis qu’ils vivent, ce 
sont eux qui sont les experts de leur réalité, puis on doit leur faire de la place, c’est nécessaire de porter leur 
message, c’est nécessaire de faire du plaidoyer en leur nom, mais y’a [sic] personne de mieux placé que les 
personnes concernées pour porter leurs propres messages, puis réfléchir à des solutions aussi. 
 
MPB : Merci Jimmy ! On voit vraiment l'importance d'impliquer les gens dans tous vos témoignages, 
d'impliquer les premiers concernés dans la prise en charge de cette pandémie qui quelque part nous échappe 
tous, mais qui est une manière aussi de regagner, peut-être, un peu de contrôle sur tout ça, en tout cas de 
gouvernance. Je cède la parole maintenant à Jason.  
 
JC : Je vous remercie. Plus tôt, en ce qui concerne le point d’entrée que j’ai mentionné : nous avons vérifié au 
sein de notre réseau de santé à savoir si des employés se trouvaient à l’étranger. Nous en avons trouvé deux qui 
étaient en voyage en Chine et, à leur retour au Canada, nous avons été les premiers au pays à procéder à 
l’isolement de 14 jours. C’est ce que nous avons fait pour deux de nos employés. Ensuite, lorsque la pandémie 
a été déclarée, nous avons vérifié auprès d’autres entités et de membres de la communauté qui étaient à 
l’étranger. Nous avons trouvé quatre personnes qui se trouvaient dans le Sud, en vacances. La pandémie n’avait 
pas encore été déclarée pendant qu’elles se trouvaient là-bas ; mais le jour suivant la déclaration de la pandémie, 
elles sont rentrées au Canada. Nous avons donc dû les isoler pendant 14 jours. Or, sur la route du retour depuis 
Montréal après leur arrivée à l’aéroport, ils ont eu un accident de voiture à l’extérieur de Matagami. Les 
ambulanciers qui sont venus à leur aide ne portaient pas d’équipement de protection, ce qui a eu une incidence 
sur cette ville. L’ambulance de la collectivité a perdu deux répondants ; ils ont dû être isolés, parce qu’ils 
avaient possiblement été en contact avec l’une des personnes qui venaient de quitter un pays étranger. Ces 
quatre voyageurs ont donc été testés. Une autre personne crie d’une autre communauté a été impliquée dans 
l’accident ; nous avons dû l’isoler également, portant le nombre de personnes à isoler à cinq. C’était nouveau 
pour nous, nouveau pour la communauté ; nous nous demandions ce qui se passait. Alors c’est ce qui s’est 
passé au début. Une fois ces quatre personnes isolées, deux d’entre elles ont reçu un résultat positif. Au début, 
lorsque nous les avons séparées, nous les avons placées dans deux foyers ; elles ont choisi chez qui séjourner. 
Des deux personnes dont le test était positif, l’une séjournait chez quelqu’un qui ne l’était pas et l’autre, chez 
quelqu’un qui ne l’était pas non plus. Nous avions donc deux personnes hébergées chacune dans une maison 
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distincte, où une personne était positive et l’autre, non. De plus, il s’agissait de travailleurs de la santé, ce qui 
a eu une incidence sur les ressources humaines de nos cliniques. C’est ce qui s’est passé au début quant à ce 
seul pilier, en ce qui concerne le point d’entrée. Cela concerne également les RSP, en raison de l’isolement 
qu’ils établissent dans les communautés. Ce fut une grande expérience d’apprentissage. De plus, tout au long 
de l’année, nous avons eu quelques décès, non pas des personnes dans notre territoire, mais des membres de la 
communauté qui vivaient au Sud, dans le CHSLD. Comme vous le savez, la province a été très durement 
touchée dans les CHSLD au début de la pandémie. Nous avons eu beaucoup de décès ; beaucoup d’aînés sont 
décédés. Nous avons donc été éprouvés par cette situation, et nous avons dû… lorsque nous devions ramener 
les corps dans le Nord, il fallait planifier avec le transporteur aérien ; lorsque le cercueil d’un défunt arrivait à 
la communauté par avion, on l’emmenait directement au cimetière. Seule la famille pouvait l’y accompagner, 
et tout le monde devait porter un équipement de protection. Toute la logistique de la planification des funérailles 
était donc en place. Le plus triste, c’est que, en raison des règles sanitaires de cette période, certains petits-
enfants n’ont pas pu voir leur grand-père qui était dans le CHSLD au Sud et qui est revenu dans un cercueil. 
Cette réalité a donc eu un effet important sur la santé mentale des communautés, en raison de ces enterrements 
et de la perte de nos aînés dans les CHSLD du Sud. Voilà donc quelques-unes des expériences que nous avons 
vécues en tant que communauté concernant les funérailles et la planification des funérailles. C’était difficile, 
c’était vraiment difficile pour la communauté, c’était difficile pour les gens. Je vous remercie ! 
 
MPB : Thank you Jason ! Alors, moi, pendant que je vais poser encore une question, j’aimerais encourager 
vraiment les gens qui nous écoutent à commencer eux-mêmes à poser des questions, n’hésitez pas. Soit vous 
la posez dans la petite rubrique questions-réponses du Zoom, soit vous pouvez lever la main, mais, alors là, ça 
va être les organisateurs qui vont vous voir parce que moi je ne suis pas sûre que je pourrais vous voir et vous 
pouvez également poser des questions sur la page Facebook [du CIÉRA]. En dessous de la retransmission en 
direct de la table ronde il y a un coin pour publier vos questions, donc n'hésitez pas à demander ce que vous 
voulez à nos participants concernant le thème de cette table ronde. Moi, la question que j'avais envie de poser 
c’est que vous avez beaucoup parlé, tous, de la qualité des relations humaines, le fait que ça a affecté le lien 
social. On connaît tous, par exemple, l'importance de l'humour dans les communautés autochtones, et en milieu 
autochtone en général, le fait d'être proche les uns des autres, l’importance de la parenté, et forcément la 
pandémie, elle a affecté les évènements collectifs. Il y a eu les pow-wow qui ont été annulés, puis il y a des 
évènements collectifs qui sont beaucoup moins drôles, je pense évidemment aux funérailles, les funérailles ne 
pouvaient pas avoir lieu comme d'habitude avec tout le monde. Il y a aussi les mariages, pleins d'autres choses… 
Donc quelles ont été les manières de compenser ces atteintes au collectif et qu'est-ce que ça a pu faire émerger 
comme idées pour maintenir le lien social le plus possible ? 
 
SF : Eh bien, il y a eu une interdiction de rassemblements évidemment, mais il y a eu un pow-wow local dans 
la communauté, avec toutes les mesures sanitaires évidemment, puis ça a permis de partager aussi pendant ce 
moment-là avec les membres de la communauté, comment ils vivaient. Puis on l'a fait quand même assez 
tardivement dans l'été donc il faisait froid, une chance qu'on n'a pas eu d'éclosion à ce moment-là. Ça a permis 
aussi aux familles et aux danseurs de pow-wow de pouvoir sortir de leurs maisons. Il y a eu aussi des rencontres 
en territoire, mais ça c'était des familles qui s'organisaient des rencontres pour pouvoir sortir de la communauté 
parce que souvent déjà qu'on est dans une Loi, par exemple la Loi sur les Indiens (1876), puis dans une réserve, 
puis en plus de ça de devoir vivre en isolement, confinés selon les mesures sanitaires, ce n’était pas évident. 
Puis avec les activités familiales, c’était permis de le faire, mais avec des mesures sanitaires. Puis je pense que 
c’est avec ces moyens-là aussi qu’on a pu aider les gens à pouvoir réapprendre comment se rencontrer en public. 
 
MPB : Merci Sipi ! Lisa ? 
 
LW : Nous aussi on a eu un petit pow-wow local, en fait, juste devant le CHSLD pour les résidents durant l'été, 
ça a vraiment amené beaucoup de positivité dans la communauté. On a aussi des musiciens locaux ou des DJ 
qui faisaient des petits concerts dehors, mais sans regroupements, soit par [visioconférence] Zoom, ou toujours 
devant la résidence, mais pour les familles aussi pour essayer de se rapprocher, amener la musique, la musique 
est très importante. 
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On a eu une parade aussi qui a rapproché les gens, une parade de remerciement pour tous les 
travailleurs, une parade d'automobiles, donc tout le monde reste dans leurs automobiles donc, en fait, toutes les 
choses qu'on a mises en place venaient avec beaucoup d'éducation, de communication, de comment le faire 
d'une façon sécuritaire, mais avec le but de rassembler les gens d'une façon sécuritaire, en fait. Durant 
l'Halloween, par exemple, on a eu des petits concours de décorations des maisons. Donc c'est très individuel, 
juste votre famille, mais c’est quelque chose qui amenait un petit peu le rassemblement. 
 

Pour les choses plus difficiles : la fin de vie, les soins palliatifs, les funérailles… On essayait de prendre 
les directives de Québec, soit les mesures sanitaires, puis on les a modifiées pour répondre un petit peu plus 
aux besoins de la communauté. Par exemple, pour la fin de vie, on est habitués à 50 personnes dans notre 
CHSLD, on a des chambres familiales pour que tout le monde puisse se réunir et être avec la résidente 24 h sur 
24 jusqu'à son décès, et après. Alors on essayait de trouver des façons sécuritaires, peut-être ce n’était pas 
50 personnes, c'est beaucoup moins, mais comment s'assurer que la famille soit en mesure de dire au revoir 
d'une façon qui était propre à eux, en respectant leurs besoins ? 
 

On a eu beaucoup aussi de connexions [humaines] par Zoom et on a essayé de créer aussi… dans notre 
CHSLD, on a créé un compte sur la plateforme utilisée dans les écoles, ClassDojo, afin de faciliter la 
communication au jour le jour des résidents avec leurs familles, et ce, d'une façon sécuritaire. Donc il n’y avait 
aucun transfert d'informations médicales, c'était vraiment juste du social, donc une façon sécuritaire d’envoyer 
des photos, de communiquer avec nos éducatrices qui travaillaient dans les CHSLD. Et nos éducatrices ont fait 
des communications dans la communauté aussi, donc ceux dans les résidences avaient des activités journalières 
pour s’assurer de leur stimulation et mitiger les impacts de l’isolement, mais on a essayé d'amener ça à nos 
aînés dans la communauté qui habitent seuls. Donc soit par des appels téléphoniques, pour ceux qui n'utilisent 
pas beaucoup Zoom, donc des appels téléphoniques réguliers par notre équipe de soins à domicile, vraiment 
pour essayer de garder la stimulation. On a aussi fait des Facebook Live, donc des présentations sur Facebook 
ou YouTube, pour ceux qui y avaient accès, et dans les journaux avec des thèmes spécifiques ou des invités 
qui répondaient à des sujets variés là, pas juste pour donner les informations sur la COVID, mais aussi pour 
donner d'autres informations ou répondre un petit peu plus aux besoins en santé mentale, donc différents 
intervenants qui venaient donner des conseils ou des vidéos de personnes dans la communauté qui voulaient 
offrir un message à tous, donc on a essayé de trouver des façons comme ça de rassembler les gens. 
 

Donc ce sont quelques exemples qu'on a utilisés, mais peu importe tout ce qu'on a fait, on est pris 
aujourd'hui, quand même, dans une situation difficile où les gens sont fatigués, ont été en isolement trop 
longtemps, où les impacts en santé mentale sont tellement grands que ce que l'on sait que… On est en train de 
développer un plan vraiment pour les cinq prochaines années, comprenant le décrochage scolaire, une grande 
proportion de jeunes n'ont pas fini leurs études secondaires ou n'iront pas plus loin que le secondaire à cause 
de la pandémie, donc peu importe les mesures prises, l'impact va se sentir pendant plusieurs années. Donc il 
est encore plus important de développer des offres de service pour répondre à ces besoins, pour éviter tout ce 
qui peut venir à cause de la pandémie, voilà ! 
 
MPB : Merci Lisa ! Je passe la parole à Jimmy. 
 
JS : Ouais, bah, [sic] je pense qu'il y a beaucoup à faire au niveau de l'adaptation. L'adaptation, ça a été un peu 
la clé, je pense. C'est encore la clé de comment on s'adapte à ces nouvelles réalités, à ces nouvelles urgences-
là, à cette nouvelle crise, comment on transforme notre pratique. Mon travail c'était d'accompagner les 
personnes vers le réseau de la santé, c'est devenu souvent de juste être présent et d’offrir de l'écoute. Quand je 
croisais les gens sur le coin de la rue où ils étaient, j'allais les visiter de temps en temps, peut-être plus 
régulièrement à certains moments. Puis, justement, on a parlé des décès, il y a eu quand même beaucoup de 
décès, et ici et dans les communautés, plusieurs ont perdu des parents, des proches, et ne pouvaient pas retourner 
vivre le deuil en communauté, donc c'est quelque chose qui… qui se portait à plein de niveaux parce qu’un 
deuil c'est complexe puis ça prend du temps. Il y a des étapes qui doivent se faire, il y a des actions qui doivent 
se faire… Puis seulement pour rendre hommage à une personne qui était décédée, vivant en situation 
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d'itinérance, c'était beaucoup plus complexe d'organiser un petit rassemblement, tu sais faire un minimum pour 
souligner la perte de cette personne-là. 
 

Puis, il y avait plusieurs choses spontanées qui se sont organisées, que ce ça soit de faire un genre de 
mémorial avec des photos, avec des messages, sur le coin d'un parc où la personne se tenait ou dans une 
ressource où elle allait fréquemment. Donc il y a eu cet esprit de communauté là qui s'est manifesté d'une belle 
façon à travers ces autres crises-là, à travers ces autres défis-là, tout au long de la pandémie, puis nous notre 
rôle ça a été vraiment de s'adapter pour continuer d'être présents. Plusieurs organismes ont dû arrêter leurs 
services pendant un certain moment pour plein de raisons. Il y a eu plusieurs départs, plusieurs bouleversements 
dans plusieurs services, mais je pense… Ce réseau de partenariat là, ce réseau de complicité là à travers les 
différents services, à travers les différents organismes, avec le réseau de la santé, avec la santé publique, ben 
[sic] c'est ce qui fait qu'on réussit à se réorganiser, puis qu’on ne laisse pas les gens dans l'oubli. 
 

Une des choses que je retire beaucoup, c'est d’avoir renforcé les partenariats existants, d’en créer de 
nouveaux, puis de se permettre de mettre en place des initiatives qui n’ont jamais été faites, d'en faire 
l'expérience, de voir si c'est un projet qui peut fonctionner ou non puis sinon comment ça peut se transformer, 
qu'est-ce qu'on retire de cette expérience-là, mais on ne peut pas simplement continuer les choses comme elles 
sont depuis trop d'années. Faut se permettre de s'arrêter, de réfléchir puis de créer de nouvelles choses. Merci ! 
 
MPB : Merci Jimmy ! Jason ? 
 
JC : Pour nous, c’est la saison du « Goose Break21 ». Lors de cette période, une grande part des communautés 
partent dans les bois pendant de deux à six semaines ; ce qui représente pour eux un deuxième printemps 
d’affilée, en quelque sorte. Beaucoup de nos membres n’ont pas pu aller chasser dans le Sud, comme près 
d’Ottawa, dans les champs. Ils aiment ce genre de chasse, parce qu’ils peuvent abattre beaucoup d’oies pendant 
cette période. Notre association de trappeurs cris a donc dit aux gens de rester dans le Nord et de ne pas aller 
dans le Sud, en raison des variants qui arrivaient de toute façon cette année. L’année dernière, c’était le COVID-
19, n’est-ce pas ? C’est donc ce qu’ils ont fait ; nous aussi. Nous n’avons pas permis à nos chasseurs d’aller 
chasser dans le Sud. Pour le « Goose Break », nous avons une société appelée Niskamoon Corporation. Cette 
corporation fait partie de l’accord avec Hydro-Québec. Nous avons investi près de 1,7 million de dollars, afin 
que tous nos chasseurs puissent se rendre dans les bois avec toutes leurs familles et sur leurs terres, à bord 
d’hélicoptères ou d’avions tous frais payés. En outre, l’essence des véhicules de certaines personnes est payée, 
parce que ces dernières ont accès à leurs terres par la route. Enfin, certaines des personnes les plus nécessiteuses 
reçoivent également de la nourriture, afin qu’elles puissent continuer à exercer ces pratiques traditionnelles ; 
c’est le moment de l’année où un enfant abat sa première oie et où une cérémonie est organisée pour lui à cet 
égard ; puis les gens tiennent également la cérémonie du « Walking Out22 ». Nous avons donc besoin de cela. 
Le chef, le grand chef et tous les membres du conseil d’administration de Niskamoon [Corporation]en sont 
donc très heureux. Ils font cela deux années d’affilée, en investissant dans nos programmes ancrés dans le 
territoire et nos activités culturelles, car c’est ce qui nous rend forts et qui contribue à améliorer notre bien-être 
mental. Je vous remercie ! 
 
MPB : Thank you Jason ! Alors, on commence à avoir des questions qui rentrent des membres du public. Si 
c'est possible aux personnes qui ont posé des questions de se connecter et d’allumer leur caméra ça sera plus 
sympathique si vous pouvez si vous avez une connexion Internet assez stable. La première question venait de 
Christina Conelli et c'était une question pour Sipi. Je ne sais pas si Christina peut se connecter ? Je ne vois pas 
Christina, mais je vais sinon poser la question pour elle et peut-être pourra-t-elle se connecter à ce moment-
là… Ah ! On me dit qu’elle arrive, on va attendre quelques petites secondes, parfois les connexions, même si 
on est dans une ère technologique où tout se fait dans l'instantané, on n’en revient pas quand ce n’est pas 

 
21 Chasse à l’oie en halte migratoire. 
22 Cérémonie traditionnelle de la culture crie au cours de laquelle on célèbre le premier contact d'un jeune enfant avec le 
sol. 
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immédiat, dans la seconde. Bon, pour être trop stressante non plus, je vais peut-être passer la parole à une autre 
personne qui a posé une question. Je vais passer la parole à Christopher Fletcher. 
 
Christopher Fletcher (CF) : Bonjour, hello everyone, j'ai écrit une question dans le Q & A et là elle a disparu 
donc je ne la vois plus donc je vais essayer de me souvenir de la question. 
 
MPB : Moi, je l'ai, par contre, si tu veux… ! 
 
CF : Oh, non, ça va ! Je vais tenter quelque chose et le dire dans les deux langues, en même temps. Merci à 
tous et à toutes ! Tout d’abord, permettez-moi de dire que j’ai trouvé toutes ces présentations vraiment très 
intéressantes. C’est très intéressant de constater l’ampleur de la mobilisation dans les différentes communautés 
et nations et de réaliser à quel point les communautés autochtones au Québec ont réussi à se protéger contre la 
COVID-19 et à répondre aux contre-mesures imposées par le gouvernement. C’est également intéressant de 
réaliser à quel point de nombreuses communautés avaient une longueur d’avance par rapport au reste du 
Québec. Une question me vient donc à l’esprit : avez-vous l’intention de partager plus tard les enseignements 
tirés de ce processus avec les communautés et les nations, afin de renforcer davantage les capacités en matière 
de santé publique au sein des communautés et des nations, une fois que les circonstances seront un peu plus 
normales ? 
 
MPB : Juste pour nous faire un petit plaisir de faire une très rapide traduction, en fait est-ce qu'il y a des plans 
si j'ai bien compris pour partager les leçons qui ont été apprises entre les communautés et les nations une fois 
que les choses sont revenues un petit peu plus à la normale, c'est bien ça Christopher ? 
 
CF : Oui, merci ! 
 
SF : Ah, ça serait une nécessité de partager ces connaissances-là, ces informations-là, pour éventuellement 
mieux s’équiper, mieux s’outiller si on devait faire face à une autre pandémie. Mais aussi ces outils-là 
pourraient être utiles dans la gouvernance de tous les jours, dans les communautés autochtones, et je crois que 
ce serait bon de développer un mécanisme de partage entre les communautés par rapport à la gestion de cette 
pandémie, ce serait une nécessité. 
 
LW : Je suis tout à fait d’accord. Je pense que nous avons l’obligation de partager les leçons tirées de cette 
expérience pour aller de l’avant, ainsi que les nombreux débats que nous avons eus ici aujourd’hui, les obstacles 
que nous avons constatés et les éléments qui ont vraiment eu un effet sur l’accès à des services équitables, sûrs 
et sécuritaires. Nous devons nous pencher sur les moyens de faire en sorte que ces circonstances ne se 
reproduisent pas, d’améliorer nos services de santé et notre offre de services et de faire en sorte que notre offre 
de services corresponde réellement aux besoins quotidiens de notre communauté. Si nous ne partageons pas 
ces apprentissages, vous savez, ce sera une énorme occasion gâchée. Je souhaiterais que quelqu’un en assure 
un suivi en rétrospective. Il aurait été utile que quelqu’un nous suive lors de nos discussions et prenne toutes 
ces dernières en note, parce qu’il y a tellement d’information. Vous savez, maintenant nous réfléchissons sur 
les événements passés et nous discutons de généralités, mais le quotidien que nous avons vécu, j’espère qu’il 
ne sera pas perdu. Nous allons vraiment devoir prendre le temps de presque revivre chaque aspect et ce que 
nous avons appris de ces aspects, que ce soit dans nos établissements de soins de longue durée, au sein de la 
communauté en général, dans chacune de nos familles. Nous devons analyser cette situation sous tellement de 
différents plans : ce qui s’est passé, ce que nous avons fait, ce que nous aurions pu faire différemment, ce que 
nous voulons apprendre et changer à l’avenir. Et j’espère que nos gouvernements sont disposés à faire cette 
réflexion avec nous, car l’apprentissage ne prend pas uniquement place en nous-mêmes et entre nous, quant à 
notre propre réponse à des éléments de cette nature, mais l’apprentissage contribue vraiment à améliorer notre 
relation avec les gouvernements et le secteur public. Nous n’avons d’ailleurs pas beaucoup discuté de cet 
élément aujourd’hui, mais il faut parler de cette raison pour laquelle les communautés sont si à part du secteur 
public et des services qui sont offerts, ainsi que du moyen de les rapprocher sous une forme sûre, équitable et 
accessible. Et c’est grâce à des échanges comme ceux-ci que nous avons la possibilité d’apprendre et de 
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grandir ; donc, oui, sans aucun doute. Je ne suis pas vraiment certain de savoir comment nous allons y parvenir, 
mais il le faut. 
 
MPB : Merci Lisa ! Jimmy ? 
 
JS : Ouais, bah, [sic] tantôt j'ai parlé un peu de l'importance de conserver le lien avec les communautés. Par 
exemple, ici à Montréal où ce sont des réalités qui sont différentes, évidemment, il y a des gens qui font la 
navette entre leur communauté, la communauté de leurs conjoints, qui vont voir des amis dans d'autres 
communautés puis, entre-temps, reviennent à Montréal, transportant leur réalité avec eux, la réalité des 
communautés, la réalité de Montréal, dans ces mouvements-là. Puis souvent, ce qu'on remarque, ce qui manque, 
c'est ça, c'est qu’il y a une déconnexion qui se fait entre le moment où la personne quitte Montréal pour retourner 
dans sa communauté parce que notre mandat, souvent, ou la connaissance ou les capacités d'un organisme ou 
d'une communauté c'est d'agir localement, c'est d'agir selon ce qu'elle connaît puis dans l'immédiat avec les 
personnes quand elles sont présentes. Mais souvent, il y a des personnes qui vont quitter Montréal, ils vont 
nous dire « Je retourne dans ma communauté, je reviens dans ?  mois, six mois », il y en a qui vont venir passer 
seulement les étés à Montréal. Ils font ça depuis des années. Chaque année, ils vont vivre en situation 
d'itinérance ou vont vivre dans des ressources, dans les organismes… Mais je pense qu’on a un rôle de faire le 
pont aussi, bien entendu, si c'est la demande des personnes. Puis, s’ils veulent être accompagnés là-dedans, 
mais pas juste de les accompagner quand ils sont physiquement ici, mais de pouvoir faire le lien avec les 
communautés, puis de pouvoir établir un corridor. Puis éviter tous les imprévus de telles migrations, tu sais, de 
mouvements qui impliquent de gros changements dans la vie d'une personne parfois… puis qui les placent à 
beaucoup, beaucoup d'imprévus. Fais que je pense qu'on a un rôle à ce niveau-là, puis je pense que la pandémie 
justement a mis ça vraiment on the spot. 
 

Puis, peut-être, l'autre chose dans les outils de communication, puis comment on peut rendre notre 
expérience de la pandémie utile. Nous, ce qu'on est en train de faire à Médecins du Monde, c’est qu'on est dans 
un processus de documentation du projet. Le projet a deux ans et demi, à peu près trois ans. Il reste une dernière 
année avant qu'on transfère le projet « navigateur », donc d’accompagnement, à un organisme autochtone et 
puis ça va continuer sous une autre forme à Médecins du Monde, mais le but c'était vraiment de mettre en place 
un projet d'accompagnement en santé pour les personnes autochtones en situation d'itinérance, puis qu’après 
ça ce soit porté par un organisme autochtone. 
 

Donc, c'est important pour nous de documenter, spécialement avec la pandémie, puis tout ce qui a été 
vécu dans les dernières années, de documenter le projet, puis de rendre accessible l’information que ce soit 
pour l'organisme qui va continuer ou que ce soit pour le réseau de la santé, pour les hôpitaux, pour ceux qui 
veulent implanter des services d'accompagnements, pour les personnes autochtones à l'intérieur même de leurs 
services, puis c'est quelque chose qui peut servir autant pour les communautés. Donc, on peut utiliser des outils. 
Nous, on va le faire à travers une recherche scientifique, mais vraiment dans une optique de rendre quelque 
chose de pratique, de tangible qui va être accessible, puis qui va pouvoir être appliqué rapidement et 
efficacement puis… Ouais [sic], dans l’optique d’un transfert des connaissances, puis de s’enrichir aussi, de se 
dire « regardez, c'est ce qui s'est produit durant toutes ces années du projet, c'est ce qu'on en retire », puis en le 
partageant, il y a un échange et un partage qui va se faire dans les deux sens, puis pour un organisme allochtone 
comme Médecins du Monde, je pense que c’est essentiel, c’est important de dire « Regardez ! Voici les réalités 
qu’on a connues. Voici ce qui s'est passé. Qu'en pensez-vous ? Comment on peut aller encore plus loin ? » Puis 
travailler encore mieux avec notre réseau de partenaires, puis en continuant d'impliquer, puis de faire une place 
aux personnes autochtones que ce soit dans la réflexion, dans l'action puis dans la suite des choses. 
 
MPB : Merci Jimmy ! Jason ? 
 
JC : Il y a plusieurs tables. L’une d’entre elles, celle de Services aux Autochtones Canada (SAC), propose un 
groupe de travail qui partage l’information. Tout au long de la pandémie, disons, au moins deux fois par mois 
ou toutes les deux semaines, nous avons tenu cette table et toute l’information a été fournie concernant ce qui 
se passait dans chaque communauté de la province. De même, à l’échelle régionale, dans les communautés 
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cries, nous avions des réunions hebdomadaires. Au début, c’était trois fois par semaine, puis deux fois par 
semaine ; et maintenant, c’est seulement une fois par semaine. Ainsi, toute l’information est transmise à cette 
table, ce qui nous aide à mieux planifier les services qui sont nécessaires dans chaque communauté. Tous ces 
services centraux doivent d’ailleurs continuer à être offerts dans l’ensemble de la communauté. Je vous 
remercie. 
 
MPB : Alors, merci Jason, merci Christopher ! Nous avions aussi une question de Christina Connelli. 
 
Christina Connelli (CC) : Allô, est-ce que l'on m'entend ? 
 
MPB : Oui. 
 
Christina Connelli (CC) : Ah, bonjour, merci ! Oui, j'avais une question. Elle s'adresse plutôt à Sipi. J’étais 
allé à Manawan en 2019 pour une activité avec Femmes Autochtones [du Québec] (FAQ) puis on avait été 
dans un site un peu spécial, je pense que c'est un site de thérapie. J'aimerais ça qu'il me parle un peu des 
démarches qui avaient été entreprises pour sa création, puis peut-être savoir aussi s'il y a eu des activités pendant 
la pandémie. 
 
Sipi Flamand (SF) : Mikwetc23 ! On appelle ça le site Mirerimowin24, ça a été financé, puis planifié par le 
programme de santé mentale de de la communauté, donc c'est un site pour pouvoir développer un travail 
collectif entre l'individu, puis son environnement, puis évidemment ce site-là a été utilisé pour notamment la 
transmission des savoirs reliés à la médecine traditionnelle. Puis il y a certaines personnes aussi qui sont venues, 
dont un itinérant qui vivait à Joliette, et aujourd'hui il y a été au site, puis il s’est socialisé avec ce site-là. Puis 
je pense que c'est un bon site pour pouvoir apprendre notre identité culturelle, apprendre qui nous sommes. 
Puis je pense c'est un bon moyen de privilégier aussi l'aspect territorial, l'aspect culturel dans cette période de 
la pandémie. Et si vous voulez avoir plus d'informations, vous pouvez contacter à Manawan pour savoir 
comment ça a été organisé. 
 
MPB : Merci Sipi ! Alors, on va terminer avec cette question-là, mais je vais en profiter pour la relayer à nos 
autres panélistes parce que le temps a filé, même si on a appris beaucoup de choses et on serait bien resté encore 
un peu plus, mais donc j'aimerais savoir si, chez nous autres intervenants, est-ce qu'il y a des sites similaires 
qui ont été utilisés ? Quelle a été la place accordée aux thérapies traditionnelles et à ce genre de moyens de 
rencontre pour renouer avec son identité en temps de pandémie ? Lisa ? 
 
Lisa Westaway (LW) : On a différentes façons petites rencontres à plusieurs, soit à l'intérieur des hôpitaux ou 
des organismes. On a trouvé des façons de rejoindre les employés, telles que par Zoom, donc on a vraiment… 
Jimmy l'a dit tantôt, il faut être innovateur, penser à de nouvelles façons. On a aussi eu des rencontres dans des 
maisons longues. On a quand même eu des rencontres, mais à plus petite échelle où l’on est resté dehors… 
donc on a trouvé des façons innovatrices de pouvoir continuer nos traditions. 
 
MPB : Merci Lisa ! Jimmy ? 
 
Jimmy Siméon (JS) : Malheureusement, on est beaucoup dans les besoins essentiels puis notre rôle… nous, 
on travaille beaucoup au niveau de la santé médicale. C'est un peu la limite qu'on s’était fixée à travers ce 
projet-là. Une des premières choses qu'on s'est rendu compte, c'est que ça devait s'ouvrir à un niveau beaucoup 
plus large, puis c'est là-dessus qu'on veut travailler pour la suite. Donc d'aller au-delà de juste un 
accompagnement en santé médicale, puis de pouvoir connecter avec les communautés, de pouvoir connecter 
avec des centres de guérison, des centres d'aide, des intervenants qui sont à l'extérieur, qui sont en communauté, 

 
23 « Merci », en atikamekw nehiromowin. 
24 « Se sentir bien », en atikamekw nehiromowin. Il s’agit d’une clinique de proximité au sein du Centre d’amitié 
autochtone de Lanaudière. 
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mais qui peuvent offrir ce type de services là avec des personnes qui sont physiquement à Montréal ou qui sont 
prêtes à sortir de Montréal pour quelques semaines, quelques mois pour aller chercher d'autres ressources. 
 

Donc nous ce qu'on a essayé de faire… ça a été vraiment de connecter avec nos organismes partenaires 
qui, eux, avaient plus le mandat, les ressources et les connaissances pour orienter les personnes. C'est très rare, 
tu sais, qu’on a ces demandes précises. Les gens sont beaucoup dans : « bon ben [sic], j'ai besoin de manger 
aujourd'hui. J’aurais besoin d'une nouvelle place où dormir. Il faut que j'aille à l'hôpital pour une urgence ». 
Cela fait que les gens sont beaucoup là-dedans, puis l'idéal ce serait d'avoir un service qui est disponible de 
façon ponctuelle, qu'on peut offrir aux gens, puis de dire : « Regardez ! Il y a ce service-là qui existe ». À 
l’occasion, on a fait appel à un aidant autochtone qui offrait un support psychosocial culturellement adapté, 
puis cette personne-là a arrêté au début avec la pandémie après ça, ça s’est fait par Zoom, donc c'était vraiment 
compliqué de référer vers cette ressource-là. Puis c'est ça, en fait, c'est qu’à travers notre projet, on s'est rendu 
compte que c'était vraiment un besoin. On avait fait une demande de financement au niveau de la Ville de 
Montréal pour engager une nouvelle personne qui ferait de la navigation, mais en santé autochtone 
spécifiquement, donc qui pourrait faire partie de l'équipe, puis son mandat serait seulement aller vers des 
ressources en santé autochtone. Malheureusement, ça n’a pas passé, c'est un projet qui a eu beaucoup d'écho. 
Les gens étaient très intéressés, sauf qu’on n'a pas eu la subvention, donc c'est une autre chose, une autre 
nouvelle chose qu'on s'est donné la possibilité de réfléchir, puis d'imaginer un peu puis de se dire « bon, on voit 
que c'est un besoin, essayons de le mettre en application. » Puis l'expérience nous a montré que oui ça répondrait 
à un besoin, puis que c'est nécessaire de travailler beaucoup plus sur cet aspect-là qui est beaucoup… beaucoup 
ignoré dans le monde médical, mais de plus en plus reconnu aussi. Par exemple, l'hôpital Notre-Dame, qui 
travaille depuis un certain temps pour un projet pour avoir justement une ressource, une personne autochtone 
qui vient pour offrir des services spirituels à l'intérieur des murs de l'hôpital, puis la possibilité aux gens de 
sortir d'aller au parc ou de faire des cérémonies à l'extérieur de l'hôpital lorsqu'ils sont hospitalisés. Donc l'idée 
fait son chemin, les besoins sont là, c'est reconnu, donc il suffit de continuer de mettre un peu un peu plus de 
pression encore. 
 
MPB : Merci beaucoup Jimmy ! On encourage tous moralement ce projet-là. Jason ? 
 
Jason Coonishish (JC) : Nous disposons d’un service appelé le service de santé mentale Maanuuhiikuu. Nous 
avons conçu une plateforme servant à la conférence virtuelle Maanuuhiikuu sur la santé mentale, qui a eu lieu 
il y a environ deux semaines pour notre région et qui se poursuivra tout au long de l’année, en vue d’assurer le 
mieux-être de notre peuple. Notre équipe de soutien psychosocial œuvre selon des pratiques traditionnelles, et 
des services sont fournis par des psychologues et des psychothérapeutes spécialisés. Voilà ce que nous réalisons 
en matière de santé mentale. Nous avons d’ailleurs des patients vulnérables qui consultent un spécialiste à 
Montréal et qui restent parfois pendant quelques mois dans le Sud. Nous leur fournissons des tipis, ainsi que 
de la nourriture traditionnelle, comme des repas à base d’oie. Nous avons également engagé des chasseurs de 
Kahnawake, afin qu’ils nous fournissent des oies pour nos patients. Tout cela semble avoir contribué à leur 
bien-être durant leur séjour dans le Sud ; mais je sais qu’il est difficile pour eux de voir les oies s’envoler vers 
le Nord, ce qui a un effet réellement important sur leur santé mentale. Je vous remercie. 
 
Marie-Pierre Bousquet (MPB) : Merci beaucoup, thank you, Jason ! Merci beaucoup à vous tous ! On arrive 
à la fin de cette table ronde. On aurait pu rester encore et vous poser des tas de questions, mais on va devoir 
s'arrêter là pour rester dans le temps qui nous est imparti. J'aimerais vraiment… beaucoup…. beaucoup vous 
remercier, remercier les organisateurs du CIÉRA et vous remercier spécialement vous quatre. Ça a été très 
agréable et instructif de vous entendre et bien sûr on ne peut pas applaudir de la même manière que quand on 
est dans une salle, mais je me permets, au nom de tous ceux qui vous écoutent sur Facebook et en direct sur 
Zoom, de vous remercier chaleureusement et de vous applaudir même si c'est relativement silencieux. Merci 
beaucoup ! 
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Résumé 
Cette étude informe de la dynamique des pratiques muséales collaboratives de valorisation du patrimoine 
artistique autochtone à travers l’étude de cas du Musée des beaux-arts de Sherbrooke, institution régionale 
allochtone située en territoire abénaki depuis 1982. Des gestes de diffusion et de médiation, de gestion des 
collections, et de culture institutionnelle sont pensés selon la notion d’initiatives dans un contexte de 
décolonisation, d’autochtonisation et de muséologie collaborative des musées allochtones solidaires aux causes 
autochtones. Suivant une méthodologie de sensation participante reposant sur la muséologie sensorielle et la 
sociologie de l’art et de la culture, ce travail s’appuie sur des entrevues semi-dirigées avec des membres du 
personnel, les archives du Musée, ainsi que la position de la chercheuse. On aborde par exemple la situation 
géographique du Musée dans le Ndakina, laquelle est rendue explicite et touche à la fois la proprioception de 
ses publics et de son personnel. Il est proposé que ce type de pratiques est accessible et relève, dans le contexte 
sociohistorique actuel, d’initiatives du personnel tout comme de démarches d’implantation d’une culture 
organisationnelle adoptant une position collaborative. Sont également abordées les limites que cela implique, 
notamment à travers la gouvernance et la littératie décoloniale des équipes en place dans un musée donné. 
 
Mots-clés : Muséologie collaborative ; patrimoine autochtone ; sociologie de la culture ; muséologie 
sensorielle ; sociologie de l’art. 
 
Abstract 
This study delves into the dynamics of collaborative museum practices in terms of valorizing Indigenous artistic 
heritage through the case study of a non-Indigenous regional institution, the Musée des beaux-arts de 
Sherbrooke, which is located in Abenaki traditional territory since 1982. Acts of distribution and mediation, 
collections management, and institutional culture are apprehended in terms of initiatives in a context of 
decolonization, indigenization and collaborative museology of non-Indigenous museums that are united for 
Indigenous causes. Following a participant sensation methodology resting on sensory museology and the 
sociology of culture and art, this article uses semi-conducted interviews with museum staff, the museum 
archives as well as the researcher’s position. The Musée’s geographic position within Ndakina, for instance, is 
rendered explicit and taps into the public and staff’s sense of proprioception. In the present sociohistorical 
context, it appears that this type of practice is readily accessible and has to do with staff initiatives as well as 
implementing an organizational culture adopting a collaborative position. The article also discusses the limits 
of this approach through the notion of governance and decolonial literacy among museums’ staff.   
 
Keywords: Collaborative Museology; Indigenous Heritage; Sociology of Culture; Sensory Museology; 
Sociology of Art. 
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Tracé et contours : introduction 
 

Cet article propose une étude de cas d’initiatives de mise en valeur des arts autochtones au Musée des 
beaux-arts de Sherbrooke (MBAS) situé en territoire abénaki, le Ndakina1. Il se situe dans le contexte de 
résurgence autochtone et de décolonisation des pratiques à l’échelle internationale, en appui à la continuité des 
patrimoines autochtones. Depuis plusieurs événements catalyseurs, les bonnes pratiques muséales quant aux 
patrimoines autochtones tendent à être davantage élaborées dans la littérature depuis plus de cinquante ans2. 
Or, qu’en est-il de l’action quotidienne des musées québécois qui adoptent ou tendent vers une position de 
solidarité avec les Autochtones, et de ses incertitudes sous-jacentes ? 
 

À travers ma propre perspective et mon expérience en tant que conservatrice adjointe3 et sociologue 
québécoise originaire de la ville de Nékitotegwak / Sherbrooke, j’adopte une méthodologie qualitative et un 
cadre théorique s’appuyant sur une épistémologie autochtone dans la mesure du possible avec des sources 
autochtones, et une muséologie sensorielle, ou sensory museology, les musées étant appréhendés comme sites 
où le sensorium et l’affect se déploient au-delà de l’appréciation purement esthétique d’un objet (Howes 2014). 
Ces approches permettent de considérer la multisensorialité significative au sein des patrimoines et cultures 
des Premières Nations, Métis et Inuit (PNMI)4. Je me réfère également à la sociologie de l’art, et à celle de la 
culture qui, comparativement à la sociologie culturelle plus vaste, permet d’analyser spécifiquement et 
respectivement le contexte artistique, ainsi que les pratiques d’une institution culturelle donnée. Ainsi, à partir 
de données issues des archives et de la programmation du MBAS, d’expériences relatives à mon mandat 
professionnel, et de trois entrevues semi-dirigées avec des employées du musée menées en 2021, j’analyse trois 
axes interdépendants d’initiatives sélectionnées dans les limites du présent exercice. Ce sont : 1) celles de 
diffusion et de médiation ; 2) celles de culture organisationnelle et 3) celles de gestion des collections. Une 
emphase particulière est mise sur le premier axe, car les musées, comme diffuseurs culturels auprès des 
collectivités dont ils sont au service selon leur mission respective, doivent conséquemment offrir une 
programmation généreuse et diversifiée. D’un point de vue quantitatif, la diffusion et la médiation regroupent 
également le plus d’actions compilées à ce jour. L’accent est également mis sur les initiatives liées à la relation 
nécessaire avec les communautés et le territoire abénakis.   

 
1 Il s’agit du territoire ancestral abénaki, qui inclut à ce jour les Cantons-de-l’Est et va de la rivière Richelieu 
(Masesoliantekw) jusqu’au Lac Champlain (Bitawbagok) à l’ouest, jusqu'au fleuve Saint-Laurent et à la Rivière-du-Loup 
au nord, jusque dans le Maine à l’est, et jusqu'à Boston au sud (Bastonki) (Wiseman 2001). 
2 À l’échelle nationale, des événements clés sont l’autoreprésentation des Premières Nations avec le Pavillon des Indiens 
[sic] de l’Expo 67 à Montréal (Moses 2017) ; le rapatriement en 1986 du Starlight Bundle au peuple Sarcee, à l’initiative 
du Musée des Civilisations (Battiste et Henderson 2000) ; le soutien médiatisé aux Cree de Lubicon Lake avec l’exposition 
peu représentative de leur héritage The Spirit Sings au Glenbow Museum qui mena au rapport du groupe de travail 
pancanadien sur les musées et les Premières Nations, Tourner la page (Task Force 1992 / 1994) ; et, plus récemment, la 
mise en œuvre des appels à action de la Commission de vérité et réconciliation du Canada (2015). Mentionnons les idéaux 
de muséologie collaborative en relation avec les communautés autochtones concernées et les processus de décolonisation 
et d’autochtonisation des musées, ou encore l’augmentation de la représentation autochtone au sein de la gouvernance des 
musées. Notons que tout ce progrès n’aurait pas vu le jour sans les revendications des communautés autochtones depuis 
plus de cinq décennies (Dubuc 2006 ; Desmarais et Jérôme 2018 ; Franco 2019). 
3 Le mandat de la conservatrice adjointe est de prendre part à la gestion de la collection et à son rayonnement (prise en 
charge de la base de données, entretien, prêts, restaurations, réorganisation des réserves, initiatives numériques, etc.), ainsi 
que d’aider au montage et démontage d’expositions, en collaboration étroite avec la conservatrice et la technicienne en 
muséologie formant le département de conservation. 
4 Dans ce texte, on privilégie le nom de la nation concernée lorsqu’il y a lieu, tout en identifiant la nationalité d’un-e 
auteur-trice qui s’identifie comme tel. D’ailleurs, de façon ponctuelle, les termes Premières Nations, Métis et Inuit (PNMI) 
ou Autochtones désignent les gens issus des Premiers Peuples sur l’île de la Tortue.  
Ensuite, cette multisensorialité évoquée se présente notamment à travers les visions du monde autochtones, lesquelles sont 
holistiques, et où, comme le détaillent Ritenburg, Kovach et al., ou encore tout le travail de Margaret Kovach 
(Cree / Saulteaux) à propos des méthodologies autochtones, il y a le savoir incorporé (embodied knowledge) (Ritenburg 
et al. 2014). L’incarnation fait que le corps expérimente à la fois la vie dans le monde et devient un contexte pour connaître 
le monde (ibidem : 69). En outre, dans un contexte autochtone, le savoir incorporé implique la dimension supplémentaire 
d’être un savoir de résistance au colonialisme (ibidem : 70). 
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En analysant ces processus et les relations qu’ils impliquent — avec le territoire, avec diverses formes 
de vie et avec les objets — on sera en mesure d’examiner si cette mise en valeur demeure ponctuelle et partielle, 
issue d’initiatives ou de facteurs facilitants. Par analogie, la restitution de biens culturels au Canada repose à 
l’heure actuelle sur la volonté des institutions (Bell, Lai et Skorodenski 2014 ; ICOFOM 2021). S’il en est 
autrement, on posera l’hypothèse selon laquelle cette mise en valeur devient la norme, la culture 
organisationnelle, l’action déjà prescrite dans le réseau muséal québécois. On part de la prémisse que les musées 
sont des acteurs sociopolitiques, culturels et économiques qui ont un impact majeur sur la perception des publics 
dont ils sont au service, et sur les bonnes pratiques à adopter selon Battiste (Mi’kmaw) et Henderson 
(Chickasaw / Cheyenne) (Battiste et Henderson 2000). Inversement, les musées ont historiquement participé à 
la dépossession de biens culturels et à la colonisation des Premiers Peuples (Lonetree et Cobb 2008 ; Boxer 
2016), (néo)colonialisme persistant et protéiforme comme l’explicitent notamment Alfred et Corntassel 
(2005)5. L’autoreprésentation et la réappropriation de leurs patrimoines comme idéal partagé ont supplanté les 
représentations muséales réductrices de ces peuples (Tuhiway Smith 2012), lesquelles portent une autorité 
notable, lorsqu'elles sont diffusées par des musées nationaux (Clifford 2004).  
 

En ce qui a trait au modèle de la muséologie collaborative, Jérôme et Kaine (2014), Blanchard et Howes 
(2014, 2019), Desmarais-Tremblay (2016) et Desmarais et Jérôme (2018) en ont détaillé les forces, défis et 
limites avec l’exemple de l’exposition permanente du Musée de la civilisation du Québec (MCQ) C’est notre 
histoire : Premières Nations et Inuit du XXIe siècle. En effet, la culture institutionnelle originellement 
occidentale de nombreux musées a souvent préséance sur plusieurs concepts de mise en valeur issus des 
communautés autochtones collaboratrices, ou sur les échéanciers de projets6. James Clifford (2004) soulignait 
le partage incontournable de l’autorité et des ressources pour une collaboration prometteuse. 
 
Esquisse : analyse 
La prudence et l’action comme impératifs 
 

À la lumière de ces prémisses, on connaît donc en général, et l’on peut difficilement minimiser ce qu’il 
ne faut plus faire au sein des musées afin d’éviter de répéter des erreurs qui ont un impact intersectionnel négatif 
auprès des communautés autochtones. La prudence tout comme l’action semblent de mise en tant 
qu’organisation qui se veut solidaire des causes autochtones, car l'absence d'action rimerait avec 
l'invisibilisation une fois de plus. À titre d’exemple, prenons un récit narratif tenace dans plusieurs 
scénographies d’exposition, centré sur une ligne du temps qui a pour effet non prémédité d’escamoter l’apport 
pluriel et ininterrompu des Autochtones à partir de l’arrivée des colons sur les territoires.  
 

La recherche de cet équilibre entre prudence et action constitue une dynamique du travail patrimonial 
d’une institution allochtone en relation avec les PNMI, que ce soit à travers l’interprétation, les objets, les 
actrices et acteurs avec qui elle interagit. Myriam Clavir (2002) décrivait les impressions du personnel des 
musées de n’en faire jamais assez, et les frustrations des communautés de ne pas constater suffisamment de 
progrès de la part des musées allochtones quant à leurs représentations. Ainsi, comme la relation entre les 
musées et les Premiers Peuples est en constant changement, la recherche de cet équilibre évoluerait 
conséquemment pour atteindre une aisance, des façons d’exposer, d’interpréter et de collaborer qui vont 
davantage de soi.  
Portrait d’un musée d’art régional 

 
5 À la négociation des communautés avec les États pour leur continuité identitaire et pour la gestion territoriale, s’ajoute 
le mouvement de globalisation tendant à gommer la diversité culturelle et linguistique (voir Alfred et Corntassel 2005 et 
Adese 2015 sur la circulation accélérée d’imagerie stéréotypée de « l’indianité » avec la globalisation). 
6 Michael Ames affirmait déjà ces limites institutionnelles au tournant du siècle (Ames 2000). Au MCQ, les rencontres de 
conception de l’exposition ont établi que la sensorialité devait être au cœur de l’expérience des visiteurs, mais cela est 
demeuré limité (Blanchard et Howes 2014) et le régime sensoriel du musée a eu préséance (Blanchard et Howes 2019). 
Laurence Desmarais et Laurent Jérôme notent le déséquilibre de pouvoir ayant perduré avec la prise de décision trop peu 
explicitée au début du projet, ultimement portée par l’équipe permanente de l’institution (Desmarais et Jérôme 2018 : 
121). Notons toutefois que la dynamique d’un musée d’histoire (national) peut être nuancée avec celle d’un musée d’art 
(régional).  
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Créé en 1982 par un regroupement d’artistes et de passionné-es d’art engagés, dont Jacques Barbeau 

et Jeannine Blais, le MBAS est un acteur culturel majeur dans les Cantons-de-l’Est, situé en plein cœur de 
Nékitotegwak / Sherbrooke et occupant l’ancien bâtiment patrimonial de la Eastern Townships Bank depuis 
1996. Sa mission est de préserver, faire découvrir et faire apprécier l’indéniable richesse artistique des beaux-
arts du Québec et des Cantons-de-l’Est. Agréé depuis 2019, le MBAS compte une équipe permanente de 
19 employé-es, deux membres à la direction et un conseil d’administration de neuf membres. Sa collection de 
beaux-arts au sens large (peinture, sculpture, poterie, photographie, estampe, installation, etc.) de plus de 
5 200 pièces et représente environ 880 artistes. Le musée présente Couleurs Manifestes, son exposition 
permanente d’œuvres historiques et contemporaines en dialogue avec la symbolique des couleurs ; deux 
expositions temporaires intérieures cycliques ; et une (parfois deux) hors les murs. Le MBAS assure 
l’éducation, la médiation et l’action culturelle auprès de groupes scolaires de la maternelle à l’université, et de 
groupes divers (francisation, communautaire, loisirs, etc.). Cela passe par des Ruches d’art(-thérapie), des 
visites et ateliers spécialisés et adaptés, des vidéos éducatives, ou des partenariats structurants (danse Axile). 
 

La première acquisition d’une œuvre autochtone au musée remonte à 1986 — une sculpture de stéatite 
de Lizzie Sheeg (nunavimiuq). La proportion d’art autochtone, majoritairement contemporain, totalise moins 
de 1 % des collections. Le souci de diffusion d’art autochtone en particulier remonte notamment à 2014 avec 
un prêt d’exposition itinérante d’estampes inuit par le Musée canadien de l’histoire7. 

 

 
 

Figure 1. Lizzie Sheeg, Sans titre, 1978, stéatite, 21 x 15,5 x 14,5 cm, don de madame Ghislaine Marleau, collection 
Musée des beaux-arts de Sherbrooke (1986.6).  
Source : Courtoisie du Musée des beaux-arts de Sherbrooke. 
 
 
  

 
7 « La présentation de l'exposition “ESTAMPES INUITES…” permettra une incursion dans le monde fascinant de l'art 
autochtone, ce qui n'a encore jamais été fait au Musée des beaux-arts de Sherbrooke. Pour les visiteurs du Musée, autant 
francophones qu'anglophones, cela constitue une opportunité unique d'admirer et d'apprécier le travail d'artistes qui sont 
malheureusement encore peu connus au sud de l'Arctique canadien » (extrait autorisé de la demande de subvention au 
Programme d’aide aux musées de Patrimoine canadien, 2014). Avant cela, on peut davantage parler d’une diffusion au fil 
des dons de divers collectionneurs de la région acquérant de l’art autochtone. 
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Les initiatives de diffusion et de médiation 
 

L’exposition étant un média central aux musées, on retrouve plusieurs instances de mise en valeur des 
arts autochtones en ce sens au MBAS à travers des expositions surtout temporaires. Si celle-ci est pensée en 
tant que « média qui transforme l’institution » (Meunier et al. 2012 : 10) et en tant que témoin des relations 
entre musées et Premiers Peuples (Franco 2019), s’y attarder et la développer semble tout indiqué.  
 
Expositions clé en main d’artistes autochtones 
 

Analysons la genèse du jumelage du MBAS à la Biennale d’art contemporain autochtone (BACA, 
quatrième édition, 2018), propulsée par Art Mûr, partenariat majeur qui se poursuit à ce jour. Ce choix découlait 
d’une part du partenariat préexistant avec la galerie, maintenu par l’ancienne conservatrice du musée et 
muséologue, Sarah Boucher. D’autre part, c’était l’occasion de nourrir un « apport que le MBAS avait moins », 
c’est-à-dire une façon de promouvoir l’art autochtone contemporain « pas assez mis en valeur, qu’on connaît 
peu », avec ceux « qui le font, et le font bien », car ayant déjà cette expérience à leur actif (entretien du 
30 avril 2021). De ce fait, les co-commissaires d’origine crie Niki Little et Becca Taylor avaient organisé le 
contenu avec pour contenant le musée qui accueillait l’exposition. L’initiative était en adéquation avec le fait 
qu’en « 30 ans d’histoire, nous avons rarement traité d’art autochtone dans notre programmation, vous 
comprendrez alors notre enthousiasme à présenter dans notre Musée une exposition de ce type » (lettre de 
participation envoyée à Art Mûr, 17 janvier 2018). Cette proposition, bien accueillie en comité de 
programmation et qui s’est renouvelée aux éditions 2022 et 2024 de la Biennale, était à la fois une mise en 
valeur d’art contemporain autochtone et un projet « pertinent pour le public, notre institution, notre 
positionnement », un acte d’ouverture que souhaitait communiquer l’institution. Notons le contexte de 
positionnement du MBAS dans le réseau de l’art contemporain auquel a participé la conservatrice d’alors au 
cours de son mandat, ayant axé presque exclusivement les expositions temporaires autour de l’art contemporain 
plutôt que de l’art historique (avant 1945). 

 
Dans l’exposition Nimidetníchiwamiskwém | nimidet | ma sœur | my sister, une diversité de médiums 

était proposée aux visiteurs, conformément à l’objectif de la BACA, qui est de mettre de l’avant la diversité 
des pratiques culturelles autochtones (MBAS 2018 : §1). Étaient présentées selon la thématique de la sororité 
de la photo, des textiles suspendus, le tambour en peau de cerf avec installation sonore au centre de la salle par 
Lita Fontaine (Anishinabe), des impressions futuristes sur cartes avec perles, la série de portraits photo en noir 
et blanc de Kali Spitzer (Kaska Dena) de femmes autochtones légèrement plus hautes et grandes que nature. 
La sixième édition de la BACA commissariée par Michael Patten (Zagime Anishinabek), Land Back, avec son 
volet de la nordicité au MBAS, a permis de concrétiser la proposition de notre conservatrice Frédérique Renaud 
de mettre en dialogue les quatre sculptures inuit en stéatite du XXe siècle des collections, avec celles prêtées 
par la Guilde, ainsi qu’avec les œuvres d’artistes inuit contemporains (Seaman, Pottle, Gruben et Takpannie). 
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Figure 2. Exposition présentée au MBAS du 5 mai au 9 septembre 2018. 
Source : Courtoisie du Musée des beaux-arts de Sherbrooke. 
 

 
 
Figure 3. Exposition présentée au MBAS du 28 avril au 26 juin 2022. 
Source : Courtoisie du Musée des beaux-arts de Sherbrooke. 
 
Quoique la mise en place de ce partenariat fécond et durable apporte des pratiques artistiques diversifiées et 
multisensorielles au sein de l’organisation, le succès auprès des publics d’une part et la collaboration 
institutionnelle d’autre part était mesuré par Sarah Boucher comme étant similaire à celui des autres 
expositions. Cette pratique avec les artistes va de soi dans son travail culturel (entretien du 30 avril 2021). 
Clémence Barbeau, médiatrice et adjointe à l’éducation muséale au Musée, a constaté l’attrait prolongé des 
publics, une fois l’exposition passée — des visiteurs évoquaient celle-ci et demandaient si la Biennale 
reviendrait au MBAS8 (entretien du 21 mai 2021). Par ailleurs, il faut souligner le défi que rencontre le musée 
d’arrimer son calendrier de production et de diffusion de l’exposition, avec ses échéanciers distincts, à ceux 
propres à la BACA, qui compte de nombreux partenaires (six ou sept) avec qui se coordonner, ne se limitant 
pas qu’au MBAS. Le souhait partagé de maintenir ce partenariat est prometteur. 
 

 
8 Pour l’édition 2022, un bon achalandage et intérêt de la part des publics a été constaté lors de cette période d’exposition, 
de même que des publics venant moins régulièrement au MBAS, dont des familles autochtones. 
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Cet exemple démontre donc que la recherche et l’argumentaire développés pour l’inclusion à la 
programmation d’une exposition d’artistes autochtones, puis la réception et l’approbation du comité et du C.A. 
quant aux intérêts partagés à collaborer, sont autant d’étapes à franchir pour la concrétisation de ladite 
exposition. Le développement d’un réseau incluant des relations avec les PNMI est également significatif9. Il 
serait pertinent de mesurer l’impact de la réception des publics dans la chaîne décisionnelle menant à une 
concrétisation d’exposition d’art autochtone.   
 
Œuvres autochtones d’un corpus exposé 
 

En ce qui a trait à l’inclusion d’une ou plusieurs œuvres autochtones exposées au MBAS, je prends 
pour exemple deux œuvres de Rita Letendre (Abénakise / Québécoise) : Le voyage d’Isis (1980), exposée dans 
la section « rouge » de l’exposition permanente Couleurs Manifestes, inaugurée à l’automne 2019, et Sheena 
(1974), installée dans un espace de circulation du musée depuis 2023. Ayant participé à la rédaction des 
vignettes ainsi qu’au montage de Couleurs Manifestes, incluant la rotation de la première œuvre pour un prêt, 
je constate que l’étape de révision et la réception de celle-ci10 sont significatives. Cette artiste phare de l’art 
abstrait au Québec et de l’art contemporain au Canada est positionnée non seulement en tant que Québécoise, 
mais également par son origine abénakise, selon ce que l’artiste partageait, surtout en fin de carrière11. Cette 
révision ancrait l’œuvre d’abstraction géométrique, classée bien culturel, dans le territoire dont l’artiste est 
originaire (Drummondville, près des Cantons-de-l’Est et dans le Ndakina). On entend participer à une forme 
d’éducation ou d’incitation — certes minimale — à se renseigner quant aux Premières Nations à partir des 
noms des nations concernées sur le territoire, et à agir face à la sous-représentation autochtone en art 
contemporain (CAM 2018). 
 

 
9 Pensons aussi à Teiakwanahstahsontéhrha / Nous tendons les perches par Skawennati (Kanien’kehà:ka), mise en 
circulation par VOX Centre de l’image contemporaine en 2018, et qui a transité par le MBAS à l’automne 2023. Lors de 
la recherche de programmation, la conservatrice avait rejoint VOX qui proposait une banque d’expositions itinérantes 
intéressante. Celle de Skawennati correspondait bien, car 1) l’exposition « tourne autour de la médiation plutôt que 
l’objet » et l’expérience participative est un atout en complémentarité avec le reste de la programmation en cours ; 2) le 
groupe d’âge ciblé, soit les jeunes et les adolescents, rejoint les publics que le MBAS souhaite et a intérêt à développer ; 
3) l’exposition est numérique, un volet généralement moins exposé au MBAS ; 4) « c’est un tout », quelque chose de 
nouveau que le MBAS ne produit pas à l’interne, et considéré comme « plus intéressant si l’artiste parle de son origine » 
que si l’institution le fait (entretien du 30 avril 2021). Le procès-verbal du comité de programmation fait état du « Format 
clé en main / Budget adéquat / Cohérent avec la Politique d’Éducation du MBAS — public cible enfant / famille / Projet 
“inclusif” — art autochtone » (26 juin 2019). 
10 De façon similaire, la révision et la rédaction étaient cruciales pour apporter des précisions quant au corpus général d’un 
artiste québécois grandement inspiré par les cultures et valeurs des Premiers Peuples, soit Jean Paul Riopelle avec Dégâts 
d’oies (1985) représentant son animal emblématique. On a ajouté à sa vignette : « Selon l'écrivain et commissaire wendat 
Guy Sioui Durand, Riopelle réalise l'éthique autochtone autant par sa démarche artistique que la relation profonde qu'il a 
développée avec le territoire nordique et plusieurs de ses premiers habitants ». La justification, l’exactitude et la pertinence 
des propos par rapport à une œuvre donnée, ainsi que la réception positive à ces révisions par le commissariat ou toute 
autre personne approuvant les textes finaux demeurent des éléments clés de leur application tangible. 
11 Rendre explicite cette origine reconnaît une identité éclipsée et méconnue dans les discours courants du milieu à propos 
de l’artiste, tout comme dans le vécu de l’artiste née en 1928, dans un contexte discriminatoire où l’on cachait qu’on avait 
de la « famille indienne » au Québec. 
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Figure 4. Lancement de l’espace famille dans Couleurs Manifestes. Rita Letendre, Le voyage d’Isis, 1980, acrylique 
sur toile, 106,7 x 182,9 cm, don de monsieur Jacques Letendre et de madame Monique Letendre, collection Musée 
des beaux-arts de Sherbrooke (2010.17.1). 
Source : Courtoisie du Musée des beaux-arts de Sherbrooke. 
 
En effet, exposer des œuvres contemporaines autochtones a l'avantage de rappeler massivement et de façon 
tangible que ce sont des peuples vivants à la collectivité. Selon les participants autochtones ayant pris part à 
l’étude de Desmarais et Jérôme (2018 : 125) à propos de l’exposition permanente C’est notre histoire du MCQ, 
exposer cet art est un « facteur de valorisation des cultures autochtones en termes positifs et dynamiques ». On 
peut douter de l’impact d’une seule pièce autochtone dans un corpus donné. Chaque objet et les réflexions 
entourant sa mise en scène ont néanmoins le potentiel d’être des « vecteurs » de décolonisation en muséologie 
au sens d’Elisabeth Kaine et Laurent Jérôme (Kaine et Jérôme 2014). L’objet est effectivement le témoin de 
nombreuses « histoires de vie » et porte plusieurs voix, notamment lorsqu'il est suffisamment contextualisé 
(ibidem : 236), et il incarne une dimension relationnelle inhérente autant qu’il est polysémique. 
 

Du point de vue de la muséologie sensorielle, les objets incarnent des façons de sentir (ways of sensing) 
qui leur sont spécifiques, et doivent de ce fait être approchés par la sensorialité, car ils sont dotés de biographies 
sensorielles et sociales au sens de Classen et Howes (2006 : 200) et Howes (2019). Par exemple, ce bâton de 
parole Coast Salish de Jim Yelton conservé au MBAS portera, au-delà de son esthétique visuelle évidente de 
forme totémique, toute la pratique culturelle diplomatique et l’humilité de savoir attendre son tour de parole 
(oralité) lors de cercles de parole à travers l’objet (toucher) symbolique. En outre, l’objet d’art autochtone opère 
une souveraineté visuelle en ce qu’il opère à la fois une réappropriation des représentations culturelles 
autochtones en même temps qu’un discours actuel qui expose et dépasse le regard occidental (visual 
imperialism) passé et présent sur les PNMI (Adese 2015 : 131-132). 
 
Médiation, création et mise en valeur 
 

En tant qu’éléments constitutifs de la mission des musées, la médiation culturelle et l’éducation 
témoignent d’initiatives de mise en valeur des arts autochtones. Cela est d’autant plus pertinent considérant le 
besoin de réformes en matière d’éducation aux réalités autochtones des générations actuelles et futures au 
Québec. Comme l’expliquent Meunier et Luckerhoff (2012 : 4), l’éducation dite non formelle a un avantage 
par rapport à l’éducation formelle dispensée au sein des institutions de l’enseignement. Elle choisit ses contenus 
et méthodes sans être contrainte par l’instruction officielle et la remise de diplômes.  
 

Considérons au MBAS la trousse de création « À la manière de Norval Morrisseau… activité familiale 
(8 ans et +) », distribuée à l’hiver 2021 en 40 exemplaires. Cette trousse invitait à créer par étapes, et à partir 
de l’œuvre aux collections Thunderbird Dialogue (1980), un animal nous représentant, accompagné d’une 
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légende12. En utilisant une toile avec des marqueurs acryliques aux couleurs vives, on s’inspire de la technique 
et des sujets du maître artiste peintre à l’origine de l’école Woodland. Initiée par Catherine Sanfaçon Dubé, 
muséologue responsable de la médiation et de l’action culturelle au Musée, cette trousse est née du « réflexe » 
de chercher des œuvres autochtones au sein de la collection. Le contexte pandémique qui a entrainé la fermeture 
des musées a également fait en sorte « qu’on a exporté l’activité en formule trousse », plutôt qu’amener les 
gens au Musée pour un atelier. Un décalage général en muséologie, tout comme un (r)éveil général à 
s’intéresser aux patrimoines autochtones sont des faits : « Cela pourrait prendre beaucoup plus de place », d’où 
son réflexe d’aller vers des œuvres d’artistes autochtones, selon elle bien discrètes et « en filigrane » au Musée. 
En effet, il est plus difficile de développer un projet éducatif sans amorce, l’exposition étant le « meilleur 
véhicule » en ce sens (entretien du 8 mai 2021). 

 

 
 
Figure 5. Trousse de création « À la manière de Norval Morrisseau… activité familiale (8 ans et +) ». 
Source : Courtoisie du Musée des beaux-arts de Sherbrooke. 
 
Dans l’élaboration de cette trousse, la muséologue explique qu’il fallait d’abord « choisir une œuvre acquise 
dans un contexte légitime » en raison de la conjoncture, ainsi que du vécu de l’artiste par trop de fois plagié 
(entretien du 8 mai 2021). La « double sensibilité » est donc de mise. Une recherche dans les dossiers 
d’acquisition a permis de retracer l’achat directement à l’artiste pour composer la collection ICI Canada 
destinée à une vaste diffusion au pays, qui a ensuite été offerte à des musées régionaux stratégiques dont le 
MBAS. La trousse vulgarise les notions d’inspiration et de plagiat ; son sujet permet de sensibiliser à plusieurs 
degrés. Son élaboration impliquait également de jongler avec « la gymnastique de comprendre le droit 
d’auteur » en contexte éducatif, de vérifier les modalités de reproduction de l’œuvre pour éviter de « tomber 
dans une craque », en collaboration avec le département de conservation. Les frais engendrés pour couvrir les 
coûts du matériel de la trousse ont généré des réflexions anxiogènes. Quelle serait l’interprétation potentielle 
des coûts liés à cette activité par un musée non autochtone, bien qu’il n’y ait pas eu de profit ni de portée 
commerciale à l’activité ? Un autre enjeu pour la muséologue était la façon dont l’activité serait rapportée sur 
les réseaux sociaux et lors d’une entrevue radio – un « stress sur comment les médias allaient traduire » ses 
propos. Le choix de mots justes s’avérait crucial. Catherine Sanfaçon Dubé souligne que ces considérations 
touchent toute l’équipe, jusqu’aux préposés à l’accueil, qui distribue les trousses de création (entretien du 
8 mai 2021). Selon elle, que l’objectif du projet soit bien défini et rapporté est un élément clé en ce qui touche 
la mise en valeur des arts autochtones au Musée (idem).  
 

 
12 En rétrospective, s’inspirer d’un animal présent dans la culture Ojibway plutôt qu’un animal représentant la personne 
faisant l’activité est davantage au diapason avec l’artiste et le concept. Cela a été ajusté en conséquence à la suite 
d’échanges externes et internes au MBAS. 



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

88 

La muséologue constate un intérêt du public : chaque trousse a trouvé preneur en quelques jours et il y 
a eu plusieurs remerciements pour le lien pertinent avec les programmes éducatifs scolaires. Une usagère 
Facebook a témoigné de l’expérience à la fois formatrice et créative pour sa famille qui s’est documentée à la 
BAnQ : « Ça nous a tous permis de découvrir un artiste, de parler de la Nation Ojibway, d’inspiration et de 
plagiat ». Jennifer Biddle (2016) prône l’importance de penser une histoire de l’art qui étudie et inclut le 
vocabulaire des arts autochtones avec la même intensité que celle dont a bénéficié la peinture de la Renaissance. 
Des actions éducatives et valorisantes sur le style Woodland de Morrisseau, lequel ne peut se limiter à être 
nommé le « Picasso du Nord », abondent, on l’espère, en ce sens.  
 

La muséologue note que l’œuvre ainsi mise en valeur « bouge », en plus d’être « accessible à voir ». 
Cette mise en valeur peut devenir « exponentielle ». Il y a du mouvement dans l’acte de faire voyager l’œuvre 
via la trousse (entretien du 8 mai 2021), ainsi que dans l’acte de créer tactilement, physiquement en s’inspirant 
de la technique de l’artiste. La condition est de le réaliser dans un contexte non commercial, familial, et qui 
valorise l’artiste et sa pratique, afin d’éviter une forme d’appropriation. Odile Joanette (Innue) décrit d’ailleurs 
les départements d’éducation dans les musées comme la porte d’entrée pour des initiatives d’autochtonisation, 
mais que le souhait demeure « d’aller à l’étage » (avoir davantage d’expositions), ainsi que d’avoir plus 
d’Autochtones parmi le personnel des musées (McCord et Wapikoni mobile : 2020). 
 
Occasions ponctuelles 
 

Des gestes de mise en valeur passent enfin par des occasions de diffusion et de médiation qui viennent 
cette fois de l’initiative d’acteurs externes, abordant explicitement la thématique d’art autochtone ou alors 
facilitant cette dernière. De façon directe, cela se présentait par exemple par la requête de données d’un historien 
de l’art élaborant avec l’Université de Sherbrooke une application sur l’art autochtone dans la région ; ou la 
demande de prêt d’œuvres de Rita Letendre pour l’exposition itinérante rétrospective initiée par le Musée du 
Bas-Saint-Laurent, transitant par le MBAS en 2022. Le mouvement de l’art sur le territoire et sur le réseau 
numérique peut de ce fait atteindre des audiences qui n’y auraient autrement pas eu accès.  
 

De façon indirecte, cela se présentait par des entrevues et vidéos à thématique coup de cœur des 
collections. Encore, lors de visites spéciales des réserves du Musée13, que ce soit auprès de groupes spécialisés, 
de journalistes, de collaborateurs à la médiation ou de nouveaux membres du personnel — l’idéal serait de 
recevoir également des Autochtones qui souhaiteraient bénéficier de ces visites —, certaines pièces peuvent 
être mises en valeur par le département de la conservation, surtout si elles sont aisément accessibles en réserve. 
Les publications web se retrouvent aussi dans cette catégorie, le MBAS ayant dû redéfinir ses lignes directrices 
quant au traitement des œuvres en relation au droit d’auteur pour les différents types d’utilisation et considère 
la notion de propriété collective, lorsqu’applicable (voir Bell, Lai et Skorodenski 2014 sur l’opposition des 
visions individualistes et collectivistes du droit d’auteur), ainsi que l’historique d’acquisition de l’œuvre. Ce 
type de mise en valeur incarne la tension entre prudence et action quant au rôle de diffuseur de l’institution 
culturelle. Celle-ci a pour mandat de faire rayonner divers artistes dans l’espace public, tout en ayant la 
responsabilité d’appliquer les bonnes pratiques de reproduction, ce qui demande des ressources financières et 
temporelles, comparativement à ce qui relève du domaine public ou de l’utilisation équitable. 

 
Néanmoins, cette mise en valeur indirecte relève plutôt du réflexe développé à l’interne de mettre en 

valeur des artistes autochtones et demeure limitée selon l’audience qui y est destinée, à défaut d’avoir des 

 
13 Il y a ce sentiment de privilège et d’humilité des gens qui entrent en réserve, autrement peu accessible au grand public. 
À ce sentiment s’ajoute la proximité physique avec de nombreuses œuvres, qui génère un respect tout en retenue de peur 
d’accrocher quelque pièce, ou devant l’abondance d’œuvres exceptionnelles toutes réunies entre ses murs — on se déplace 
différemment dans une réserve que dans l’espace public, même en tant que personnel d’une institution muséale. Cela 
rejoint l’idée de Battiste et Henderson (2000 : 156) qui établissent que les collections et expositions muséales ont la 
responsabilité de renforcer le respect envers ces cultures du fait de leur pouvoir sur la perception des publics, dans le 
contexte de protection du savoir traditionnel. 
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membres autochtones du personnel et du conseil d’administration qui incarnent cette inclusion. On voit au 
prochain ensemble analysé l’importance relationnelle sur le territoire.   
 
Les initiatives de culture organisationnelle 
 
Reconnaissance territoriale 
 

En effet, à la suite de l’approbation des propositions en comité de conservation à l’été 2020, j’ai 
proposé un énoncé de reconnaissance territoriale préliminaire au Musée des Abénakis, afin d’obtenir révision 
et validation avant qu'il soit déposé au conseil d’administration du musée. En tant que partenaire déjà existant 
du MBAS, que musée autochtone pionnier au Québec, qu’ambassadeur de la nation concernée par notre énoncé, 
et que levier culturel utilisé par les communautés autochtones pour influencer la mise en place de bonnes 
pratiques à l’échelle nationale (Franco 2019 : 36), ce musée était sans conteste l’acteur le mieux placé pour ce 
travail. Il s’agissait d’une étape de plus pour nourrir ce partenariat. Comme d’autres institutions de la mémoire 
et de l’éducation ayant franchi ce premier pas, le MBAS bénéficie d’un énoncé révisé au moment d’écrire ces 
lignes, qui va comme suit, disponible en ligne avec ses énoncés de positionnement et sa mission : « Le Musée 
des beaux-arts de Sherbrooke reconnaît être situé sur le territoire ancestral de la Nation W8banaki, le Ndakina, 
avec la gratitude de cohabiter et de valoriser l'art sur ce territoire ». Nous avons en outre reçu ces mots de 
formule d’usage en abénaki, et qui ont une portée solidaire prometteuse avec la communauté : K'wlipaï8ba 
W8banakiak wdakiw8k (traduction littérale : « Vous êtes bienvenus /Abénakis [au pluriel] /sur leur territoire »). 
 

Cet énoncé peut se décliner de diverses façons afin de positionner publiquement le MBAS comme 
solidaire de la Première Nation avec qui il partage le territoire, et de participer à son rôle éducatif ayant un 
poids socioculturel. Il dit qu’une réalité géographique et culturelle n’en occulte pas une autre, mais la côtoie. 
Inclure l’énoncé dans les signatures courriel, sur le site internet de l’organisation, dans la politique de gestion 
des collections, ou optimalement sur une plaque ou un élément architectural du site environnant le bâtiment 
sont plusieurs avenues possibles (Favrholdt 2020 : 53-54). À l’heure actuelle, les trois premières avenues sont 
pratiquées au musée, mais celui-ci gagnerait à appliquer la dernière. Directement situé face à la Rue des 
Abénaquis au centre-ville, le bâtiment est tout près du croisement des rivières Alsigontegw / Saint-François et 
Pskasewantekw / Magog, dit « Grandes Fourches » ou Nékitotegwak, lieu historique de rassemblement, de 
pêche et de repos des Abénakis. L’officialisation d’un énoncé promet donc une résonance décuplée auprès des 
publics, des non-publics, du personnel et du réseau muséal et culturel du fait de cet emplacement géographique. 
Leur sens de l’emplacement (proprioception) est en outre rendu explicite, voire changé. Kari Norgaard (2020) 
définit l’importance des énoncés de reconnaissance territoriale en tant que connexion avec ce que l’on ne voit 
pas toujours, avec des relations « invisibles ». 
 

Notons la prépondérance des lieux et territoires dans la définition identitaire de nombreux Premiers 
Peuples, une identité contraire à celle des immigrants issus d’un autre territoire (Alfred et Corntassel 2005), 
souvent confondue parmi la « diversité ». Reconnaître explicitement le territoire en tant qu’organisation — 
l’étymologie d’« institution » en soi pose son lot de questions, avec son caractère systémique et de 
réglementation — qu’elle soit régionale ou internationale, et d’autant plus qu'elle est située dans les Amériques 
colonisées, devient possiblement un acte de rencontre, selon la relation établie entre les parties. « We suggest 
that the emerging vision of shared, collaborative power is […] a geography of crossing paths, marking points 
of convergence between equals, always already inextricable » (Horton et Berlo 2013 : 28). L’art contemporain 
autochtone dans ce contexte se présente comme un terrain de rencontre (meeting ground). En outre, la mission 
du musée est historiquement et littéralement ancrée dans le territoire. Auparavant axée sur les artistes, 
collectionneurs et représentations des Cantons-de-l’Est, avec un volet international, la récente mouture de la 
mission garde central l’aspect régional (voir plus haut) qu’elle peut plus fidèlement et réalistement représenter. 
Les Cantons signifient et concernent aussi le Ndakina en tant que l’un des nombreux territoires ancestraux 
chevauchés par les frontières des provinces canadiennes. Les musées ont d’ailleurs cette visée représentative 
et inclusive pour rejoindre leurs publics depuis l’avènement du mouvement de musée forum lancé par Cameron, 
des visitor studies et du musée tourné vers les publics depuis les années 1980 (Meunier et al. 2012).  
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Sensibilisation des équipes et visiteurs 
 

Assurant le premier contact avec les publics, l’équipe d’accueil du MBAS a développé un « Guide du 
visiteur » préventif dédié au personnel, participant de cette sensibilisation organisationnelle. Certaines 
méthodes y sont consignées afin de détourner ou de répondre à des commentaires à teneur raciste, sexiste, etc., 
et qui au même moment reflètent la posture qu’adopte l’institution, selon Catherine Sanfaçon Dubé. Participant 
à cette initiative, Clémence Barbeau ajoute que le Guide montre « comment le musée veut qu’on réagisse par 
rapport à ça […] le musée doit se positionner » (entretien du 21 mai 2021). Elle explique que cet outil est né de 
plusieurs propos racistes de gens visitant l’exposition d’une artiste sino-canadienne, au début de la pandémie 
de COVID-19, dont les premiers cas ont été répertoriés en Chine. La sensibilisation organisationnelle est 
nécessaire, car « ne pas agir parle » aussi (idem).  
 

En somme, selon le conservateur Jonathan Lainey (Wendat), le processus d’autochtonisation des 
institutions touche tous les membres d’une équipe, tous ont à y penser et y travailler (McCord et Wapikoni 
mobile 2020). De même, Clémence Barbeau souligne la pertinence d’avoir un conseil d’administration outillé 
de connaissances en la matière. Catherine Sanfaçon Dubé définit comme « intersectorielle », voire 
« transectorielle » une mise en valeur des arts autochtones réussie dans un musée (entretien du 8 mai 2021). 
Elle envisage la muséologie collaborative dans les prochaines années en tant que processus complet — de 
l’acquisition à l’exposition à l’action culturelle — qui ne concerne plus simplement quelques objets isolés mais 
est « imbriqué », « plus diffus » dans les pratiques muséales courantes. La muséologue espère que le musée 
mette sur pied un comité de consultation auprès des Abénakis, et propose la sensibilisation individuelle, ainsi 
que des mises à jour entre collègues, ce processus de responsabilisation étant en « symbiose » (idem.). 
Clémence Barbeau envisage les institutions muséales comme « une belle place pour créer des espaces de 
discussion » tournant autour des causes autochtones. L’art a servi à beaucoup de luttes. Il a ce potentiel lorsqu’il 
arrive à créer un réseau de partage à l’intérieur comme à l’extérieur des murs. Tout musée à teneur artistique 
peut donner « une place aux artistes autochtones » (entretien du 2 mai 2021). De façon similaire, une exposition 
avec des contenus autochtones à caractère historique ou ethnologique se doit d’aborder les moments difficiles 
pour atteindre une guérison et participer à la décolonisation, selon les historiennes de l’art Heather Igloliorte 
(Inuk), Carla Taunton et Amy Lonetree (Ho-Chunk) (Lonetree 2012 : 166, citées dans Desmarais et 
Jérôme 2018 : 126-127 ; Sinclair 2012 : 31). 
 
Les initiatives en gestion des collections 
 

Trois processus de gestion des collections de tout musée sont pertinents à l’analyse, soit le catalogage 
et la normalisation, l’aliénation, et la révision de la politique de gestion des collections. Des initiatives de mise 
en valeur des arts autochtones passent entre autres par la documentation et la normalisation des fiches d’objets 
au système de gestion de collection, dont les données sont couramment partagées pour divers projets du Musée 
ou de partenaires. Par exemple, les sculptures en stéatite du Nunavik conservées au MBAS, auparavant 
qualifiées à tort d’art canadien sous le champ « discipline » (destiné à un autre usage) et d’Inuit sous le champ 
« culture », afficheront « inuk, nunavimiuq » sous ce dernier. Au champ « contexte culturel », une mention du 
mouvement communautaire et artistique des coopératives inuites à partir des années 1960 contextualise à 
présent ces pièces dans leur histoire. Je parle de révision minimale, dans la mesure où ma position n’est pas 
celle d’un-e expert-e de la culture en question qui pourrait détailler ces fiches à leur meilleur. Elle permet 
cependant de raffiner les informations sur un groupe culturel très vaste, ou de combler un champ vide qui peut 
contenir de l’information pertinente à la recherche, la diffusion et l’éducation.  
 

Un décloisonnement des champs s’avère souhaitable, puisqu'ils sont surtout pensés en fonction de la 
nomenclature d’institutions occidentales et euro-canadiennes. Les champs et listes d’autorité n’incluent pas 
toujours des termes en concordance avec le patrimoine autochtone pourtant présent dans de nombreuses 
collections, pensé et vécu comme un tout difficilement divisible. En effet, le langage normalisé des qualités 
visuelles et esthétiques dans l’exercice de catalogage des pièces est très développé. De même, l’univers muséal 
priorise grandement le sens de la vue, dérivant des sociétés occidentales ayant mis en place ce type d’institution 
comme l’ont détaillé Constance Classen et David Howes avec la notion d’hégémonie visuelle (Classen et 
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Howes 2006). La modification du paramétrage d’un système de gestion des collections et la création ou la 
révision de listes d’autorité spécifiques demeure entretemps possible par le personnel des départements de 
conservation de musées. L’équipe temporaire du MBAS dédiée au projet de migration des données en 2022-
2023 vers un nouveau système de gestion des collections en a profité pour créer, parmi les listes d’autorité 
entièrement révisées, des listes ouvertes à partir de sources numériques autochtones : ethnonymes, territoires 
ancestraux correspondants, école / style et toponymes concernés par les champs des lieux d’origine des objets. 
Le nouveau système renforce ainsi le réflexe des catalogueurs-ses à considérer les réalités autochtones. 
 
 

 
 
Figure 6. Liste d’autorité ouverte au système de gestion de collections pour les champs de lieux d’origine, 
d’utilisation, secteur géoculturel et territoire ancestral correspondant. 
Source : Courtoisie du Musée des beaux-arts de Sherbrooke. 
 
Un échange avec le Musée des Abénakis, que nous avions approché afin d’entrer en contact avec des 
spécialistes d’un patrimoine autochtone en particulier afin de cataloguer des objets de façon optimale, nous a 
appris qu’il peut y avoir des dérivés à l’aliénation systématique d’objets, à moins qu’ils ne fassent l’objet d’une 
demande de rapatriement ou qu’une organisation prenne l’initiative de restituer les biens culturels d’une 
communauté. Il ne faut toutefois pas négliger la guérison inhérente au rapatriement. Une étape pertinente est 
d’informer d’abord les institutions patrimoniales de la nation concernée quant à la présence d’objets de leur 
patrimoine dans les collections, et de travailler ensemble à leur catalogage. De ce fait, les personnes concernées 
retracent désormais où elles peuvent emprunter, visiter, être en contact avec ces biens culturels, et co-gérer leur 
patrimoine. Le code de déontologie de l’ICOM préconise par ailleurs la collaboration étroite des musées avec 
les communautés dont provient une collection donnée. De même, les propos de Vernier (2016) et la discussion 
de Gadoua (2014) sur le toucher des artefacts comme générateur de signification abordent la réappropriation 
de ce patrimoine par la gestion partagée et l’autogestion des collections concernées. Ce processus et cette 
responsabilité de co-catalogage est amorcé au MBAS, mais le temps hebdomadaire (crucial) dédié au 
catalogage et à la documentation dépend des autres livrables inhérents au département de conservation. 
 

Ensuite, il survient l’enjeu d’espace restreint en raison du collectionnement au fil des années, et par 
conséquent le besoin de réaménager ses espaces de façon sécuritaire et/ou d’amorcer un processus d’aliénation. 
Celui-ci permettra aussi la conservation de certaines pièces dans une autre institution mieux habilitée pour ce 
faire, pour des pièces issues de cultures autochtones, soit très peu documentées, visées par des demandes de 
rapatriement, ou dont la provenance et la légitimité dans les collections sont floues ou carrément douteuses. Le 
Code de déontologie de l’ICOM réfère non seulement à des informations qui doivent être « fondées, exactes, 
et prennent en considération les croyances et groupes représentés » tout comme « éviter de présenter ou 
d’exploiter les pièces sans origine ou provenance attestée » (ICOM 2017 : 25-26). Le MBAS a donc amorcé un 
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exercice d’analyse de collection en 2021 et aliéné en 2023 un corpus de trente œuvres d’art africain acquises 
vers 1999 (selon l’un des axes de collectionnement d’alors), au profit de l’Afromusée dédié aux communautés 
afro-descendantes et africaines, qui agrandit ses collections. Même si les collections comptent peu d’œuvres 
autochtones, l’exercice demeure pertinent à titre préventif et éducatif pour l’équipe qui s’occupe de ce 
patrimoine. En effet, comme l’explicite Vernier (2016 : 14), il y a pour de nombreux Autochtones un besoin 
de reconnexion avec la culture ancestrale et l’assurance d’une vitalité culturelle par des initiatives « où le passé 
est au service du présent ». Outre la guérison, la restitution signifie la possibilité pour plusieurs communautés 
de créer leurs propres organismes patrimoniaux, ainsi que des occasions de dialogue entre collectivités selon 
l’auteur (voir aussi Cobb 2005, ainsi que Lonetree et Cobb 2008). 
 

Enfin, plusieurs éléments d’une politique de gestion des collections concernent les arts autochtones : 
portée géographique de collectionnement, procédure de documentation d’une pièce et de sa provenance dans 
le contexte d’une acquisition, droit d’auteur et de propriété collective, etc. Le sondage du programme de 
réconciliation de l’Association des musées canadiens (AMC) révélait que pour 243 institutions, 212 n’avaient 
pas de mesures en place dans leurs politiques, non par volonté mais par méconnaissance de ces enjeux touchant 
leurs collections (AMC 2020 : 17). Lors d’une réunion en comité de conservation, j’ai émis des propositions 
de révision suivant les recommandations d’instances muséales et autochtones. Celles-ci figurent à la politique 
révisée en 2024, entérinée par le conseil d’administration. Ainsi, le momentum de révision d’une politique 
permet l’inclusion de lignes directrices à jour à la condition que le personnel concerné ainsi que l’administration 
de l’institution y soient sensibles, ou déjà habitués. 
 
Dernières touches : discussion et conclusion 
 

À la lumière de ces réflexions, la mise en valeur des arts autochtones au musée se révèle synonyme de 
nombreuses occasions. Elle semble relever à l’heure actuelle, dans le cas d’un petit ou moyen organisme, des 
initiatives personnelles tout comme des démarches d’implantation d’une culture organisationnelle qui souhaite 
soutenir les causes autochtones. Cela s’inscrit dans un contexte de continuité du processus de décolonisation 
inévitable mais encore lent, qui structurera les pratiques muséales à grande échelle, au-delà des initiatives 
isolées. On pense au Québec à des directives claires de la Société des Musées du Québec et de l’AMC destinées 
aux musées allochtones, qui feraient par exemple partie de l’agrément et faciliteraient l’embauche de personnel 
et d’administration autochtone. On dénombre entretemps plusieurs facteurs facilitants de mise en valeur, soit 
les contacts et le réseautage ; le savoir et la formation ; la révision ; l’amorce éducative ; l’agentivité des artistes ; 
la vigilance, la sensibilisation et la sensibilité des équipes et administrateurs en dialogue ; etc. 
 

On pourrait également évoquer d’autres occasions à portée variable, telles que la formation continue 
du personnel de musées allochtones sur la muséologie collaborative favorisée par une culture organisationnelle 
donnée ; la préparation de planifications stratégiques par la consultation de son équipe (la mouture 2024-2025 
du MBAS prévoit une quantité d’actions à son objectif « s’ancrer dans la communauté », au point B.2.4., de 
« Développer et consolider des partenariats avec des diffuseurs autochtones en arts visuels ») ; ou encore les 
expositions allochtones vectrices de valorisation grâce à l’agentivité de certains artistes allochtones à utiliser 
leur voix, leur privilège et leur pratique artistique pour mettre en valeur des réalités autochtones. L’historique 
du musée fait état de plusieurs instances d’artistes ou commissaires allochtones abordant des réalités 
autochtones, mais il s’agit d’un modèle avec ses écueils abondamment traités dans la littérature.  
 

Élise Dubuc détaille le rôle actuel multifonctions des musées en tant que passeurs plutôt que 
producteurs de savoir. Leur fonction sociale peut servir à l’entente entre peuples, l’inclusion de groupes 
marginalisés, rappelant les principes de la rencontre de Santiago de 1973 du « musée intégral » et du « musée 
comme action » (Meunier et al. 2012 : 158). Ensuite, leur fonction politique a tant contribué à la formation des 
identités nationales qu’elle peut aujourd’hui mettre en scène les jeux de pouvoir sur la scène internationale, et 
contribuer au rapatriement de biens culturels. La Commission de vérité et réconciliation du Canada atteste en 
outre que « les musées ont la responsabilité éthique de favoriser la réconciliation nationale » (CVR 2015 : 271).  
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Par ailleurs, il est à se demander si, à l’échelle régionale, une institution muséale de plus petite 
envergure a une influence ou une préséance de pratiques similaire à celle du Musée de la civilisation analysée 
dans la littérature. Doit-elle plutôt négocier cette préséance avec d’autres acteurs, s’adapter nécessairement 
dans un contexte de décolonisation rapidement changeant ? L’idée du musée « condamné à plaire » aux publics 
(Meunier et al. 2012 : 8) serait finalement bénéfique en ce qui a trait aux relations entre Autochtones et non-
Autochtones au Québec ! L’équilibre prudence/action dans les musées quant à la mise en valeur d’arts 
autochtones fait écho à ces propos et témoigne du présent contexte sociohistorique. Rester sur ce sentier en 
relation avec les Autochtones jusqu’à ce que la confiance soit davantage rétablie est une voie logique. En outre, 
pour l’ethnologue Isabelle Picard (Wendat) (Picard 2018), l’œuvre sera toujours le témoin, l’ethnographie de 
l’art d’une époque.  
 

Si le domaine des arts visuels et les musées favorisent généralement des scénographies, un catalogage 
et une interprétation esthétique des œuvres axées sur le sens de la vue, il n’en demeure pas moins que les publics 
influencent grandement la culture organisationnelle. Les visiteurs-euses ne veulent pas seulement procéder de 
l’information visuelle. Ils cherchent à établir une forme de connexion avec les pièces et leurs créateurs, et 
souhaitent se sentir physiquement liés, « ˝in touch˝ ˗ with other peoples and worlds through their material 
effects » (Classen, Howes 2006 : 217). La multisensorialité des arts autochtones ainsi que la tendance 
immersive en exposition sont prometteuses, couplées à la volonté et l’intérêt des équipes en place. 
 

En abordant la collaboration entre musées et Premiers Peuples présentement et d’ici quelques années, 
Sarah Boucher détaille la conjoncture dans laquelle il y a « du travail encore à faire, de l’ajustement […] il y a 
une recherche d’équilibre » (entretien du 30 avril 2021). Elle considère qu’au sein de ce contexte, il y a la trappe 
réductionniste qui pourrait mener à la diffusion d’artistes autochtones non pour ce qu’ils font d’exceptionnel, 
mais du fait unique de leur nationalité. Quoi qu’il en soit, l’objectif serait que « ce soit aussi naturel qu’autre 
chose » (ibid.) d’exposer des œuvres d’artistes autochtones, au même titre qu’il n’est plus surprenant d’exposer 
le travail d’artistes femmes, alors que cela était sujet à débats houleux vers la moitié du siècle dernier. En effet, 
les conservateurs ont pour rôle d’intégrer l’art autochtone, non de l’isoler en tant que tel, au sein de l’évolution 
de l’histoire de l’art (Nicastro 2020 : §13). Pour la muséologue, à ce stade des collaborations, la responsabilité 
est d’« apprendre à se connaître, à se respecter puis à travailler ensemble » (Boucher, entretien du 
30 avril 2021). Et fort heureusement, l’œuvre d’art est un catalyseur sur tous les fronts. 
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Paroles et points de vue 
Les symboles autochtones face à un public non autochtone 
 
 

Marie-Pierre Bousquet, PhD 
Professeure 

Département d’anthropologie 
Université de Montréal 

 
 

C’est avec un immense plaisir que nous vous présentons dans ce 24e numéro des Cahiers du CIÉRA un 
dossier hors thème rassemblant les « paroles et points de vue » de collaboratrices issues du 1er cycle 
universitaire14. Il nous est apparu, depuis plusieurs années, que les étudiants et étudiantes sont pressés de publier 
de plus en plus tôt durant leur formation, notamment pour satisfaire aux critères des organismes 
subventionnaires qui demandent aux étudiants de fin de baccalauréat de commencer à produire un curriculum 
vitae de recherche. Or, il est incroyablement difficile pour lesdits étudiants de trouver des lieux de publication, 
même au sein des revues étudiantes. Pourtant, certains textes valent la peine d’être diffusés auprès du public. 
Nous remercions donc Les Cahiers du CIÉRA d’avoir accepté l’aventure, en faisant confiance à des étudiants 
en début de parcours et aux professeurs et professeures qui les supervisent. 
 

Pour la présente rubrique, nous vous présentons cinq textes d’étudiantes, sélectionnés à l’issue d’un 
examen maison requis lors d’un cours, puis remaniés à des fins de publication. Il s’agissait de rédiger un texte 
d’environ 2000 mots visant à analyser un élément choisi par une personne autochtone, que cette dernière aura 
montré ou énoncé lors d’un événement public destiné à un auditoire majoritairement allochtone. En effet, lors 
d’activités publiques comme un festival, un match de sport, l’intronisation d’un personnage politique ou 
l’inauguration d’une exposition, il n'est pas rare qu’une personne autochtone soit invitée à effectuer, 
généralement à l’ouverture, une performance ou un rituel, ou encore à prononcer une courte allocution. En 
général, cette personne porte, mentionne ou montre des éléments signifiants. Or, les personnes allochtones n’en 
saisissent pas toujours l’entière portée. Les étudiants et étudiantes étaient donc invités à choisir un élément 
autochtone particulier, à décrire le contexte et les circonstances dans lequel il pouvait apparaître, ainsi que ses 
significations. Il fallait en outre indiquer si l’élément en question faisait ou non l’unanimité au sein de la nation 
dont la personne était membre, ou des Premières Nations, ou des Autochtones dans leur ensemble. Le nombre 
de sujets potentiels était vaste : prière, reconnaissance territoriale, allocution d’ouverture en langue 
vernaculaire, danse, chant, partage de nourriture, présence des quatre couleurs de la spiritualité autochtone 
(rouge, noir, blanc et jaune), tambour, tabac, foin d’odeur, sauge, le fait que l’orateur (ou oratrice) porte une 
plume, un vêtement ou un bijou autochtone, etc. Le but de l’exercice était de rendre intelligible au grand public 
les sens symboliques de ce qui est évident pour les Autochtones et pour les spécialistes, mais pas forcément 
pour le reste de la population. Nous avons ainsi pu constater que le transfert des savoirs était nécessaire, afin 
de non seulement permettre aux Autochtones de mieux diffuser leurs messages, mais également de prévenir 
des dérives telles que l’appropriation culturelle et la diffusion de stéréotypes. Nous pensons en effet que le 
flambeau doit être passé à la relève pour continuer le travail d’éducation et de sensibilisation, qui doit 
impérativement découler de la recherche. 
 
Bonne lecture ! 

 
14 Le présent dossier thématique a été supervisé par Mme Marie-Pierre Bousquet, professeure au Département 
d’anthropologie, à l’Université de Montréal (marie-pierre.bousquet@umontreal.ca). 
Étudiantes participantes : 

Juliette Élie : juliette.elie@umontreal.ca ; 
Flore Janssen : flore.janssen@umontreal.ca ; 
Marie Lallement : marie.lallement@umontreal.ca ; 
Jade Lupien : jade.lupien@umontreal.ca ; 
Karine Villeneuve : karine.villeneuve.2@umontreal.ca. 
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Paroles et points de vue 
Les reconnaissances territoriales : entre tentative de (ré)conciliation et déresponsabilisation 
 
 

Juliette Elie 
Étudiante aux études supérieures 

Licence Histoire 
Licence Sciences de la vie 

Sorbonne Université1 
 
 

Beaucoup d’habitants et habitantes2 du Canada n’ont pas conscience qu’ils et elles vivent sur un 
territoire traditionnel autochtone. L’espace public, surtout dans les zones urbaines, a en effet invisibilisé cette 
connaissance; on a fait commencer l’histoire du territoire à l’arrivée des colons européens et effacé la présence 
d’une ou de plusieurs communautés autochtones. Pour y remédier, un petit discours de reconnaissance 
territoriale est parfois prononcé en introduction d’un événement. Il s’agit d’une courte intervention, tout au plus 
d’une dizaine de phrases et qui précède des événements publics de diverses natures : politique, culturelle, 
sportive… Ainsi, on peut entendre une reconnaissance territoriale avant un cours universitaire, une réunion de 
conseil municipal, une réunion d’activistes ou encore un match de hockey sur glace. Ce discours est prononcé 
par une personne chargée de l’organisation de l’événement, parfois autochtone, mais surtout allochtone et est 
destiné au public non autochtone (Billows 2021). Nous verrons d’abord le contexte dans lequel les 
reconnaissances territoriales sont apparues, puis leurs objectifs et, enfin, les limites de cette pratique et les 
critiques qui en ressortent.  
 

Beaucoup plus fréquente au Canada anglais, la reconnaissance territoriale s’est particulièrement 
généralisée dans le milieu universitaire. Elle reste en revanche encore peu fréquente au Québec, même si elle 
s’y développe progressivement. Les discours sont très variables dans leur contenu et dans leurs intentions. 
Principalement, il s’agit de reconnaître que le lieu de l’événement est situé sur le territoire traditionnel d’une 
Première Nation ou sur un territoire de Métis et d’exprimer de la gratitude et du respect envers ces communautés 
autochtones. Selon Sheila Cote-Meek (Friesen 2019), la pratique des reconnaissances territoriales s’est 
multipliée dans les années 2010, particulièrement après 2015 et la Commission de vérité et réconciliation du 
Canada (CVR). Si cette pratique s’est aussi répandue dans les universités étatsuniennes, elle trouve son origine 
au Canada3. Il est délicat de déterminer qui et quand, dans les universités canadiennes, a commencé cette 
pratique. On en trouve de premiers exemples dans l’Ouest, soit en Colombie-Britannique4, soit dans des facultés 
de droit situées sur des terres visées par des traités. Mais les reconnaissances territoriales en soi ne sont pas un 
phénomène nouveau, puisqu’elles sont, selon certaines personnes, issues d’une tradition panautochtone 
(Leblond et Gagnon 2020). La notion de reconnaissance territoriale se base sur une coutume ancestrale 
commune chez les membres des Premières Nations et les Métis (Joseph 2019). Lorsqu’une personne autochtone 
se trouvait sur le territoire d’une autre nation, elle prononçait quelques paroles en signe de paix et de respect, 
afin de reconnaître que le territoire en question était sous la protection de cette Première Nation ou des Métis 

 
1 L’autrice a obtenu son diplôme pour  ces deux programmes en 2022 et étudie désormais en cycle supérieur, dans le cadre 
d’une maîtrise Biodiversité Écologie Évolution, parcours Quaternaire, Préhistoire et Bioarchéologie, au Muséum national 
d’Histoire naturelle (France). 
2 Il a été choisi d’utiliser l’écriture inclusive dans la rédaction de ce texte dans le but de rendre visibles toutes les personnes 
concernées, quel que soit leur genre. Cela signifie l’utilisation de termes épicènes lorsque c’est possible et de termes 
masculins et féminins lorsque c’est nécessaire. 
3 Voir https://inclusive.princeton.edu/initiatives/building-community/native-american-indigenous-inclusion/land-
acknowledgements (consulté le 12 juillet 2022). 
4 Voir https://www.torontomu.ca/aec/land-acknowledgment/ (consulté le 12 juillet 2022). 

https://inclusive.princeton.edu/initiatives/building-community/native-american-indigenous-inclusion/land-acknowledgements
https://inclusive.princeton.edu/initiatives/building-community/native-american-indigenous-inclusion/land-acknowledgements
https://www.torontomu.ca/aec/land-acknowledgment/
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(cette coutume persiste dans beaucoup de communautés autochtones). Du côté des Inuit5, les écrits scientifiques 
renferment très peu d’information sur cette pratique aussi indéniable que complexe. Néanmoins, les Inuit 
contemporains incorporent les reconnaissances territoriales dans leurs pratiques. Certains et certaines militent 
d’ailleurs pour que la place millénaire des Inuit dans l’Inuit Nunangat (la patrie du peuple inuit) soit davantage 
reconnue par l’État canadien (Simon 2011). Ainsi, l’Assemblée du Manitoba a intégré les Inuit dans la première 
reconnaissance territoriale prononcée à l’Assemblée, le 29 novembre 20216, au même titre que les autres 
communautés autochtones présentes au Manitoba. Dans un esprit de réconciliation entre allochtones et 
Autochtones, cette coutume a donc été reprise et intégrée au début de nombreux événements au Canada. 

 
Les reconnaissances territoriales sont de natures variées. En voici deux exemples pour en apprécier la 

diversité, qui constitue l’un des enjeux de cette pratique. Pour le district scolaire du nord de Vancouver, il est 
désormais usage de dire : « I would like to start by acknowledging and thanking the Coast Salish people, whose 
traditional territory North Vancouver School District resides on. I express our gratitude to the Squamish Nation 
and Tsleil Waututh Nation, and we value the opportunity to learn, live and share educational experiences on 
this traditional territory » (ACPPU 2019). Pour l’Université Laval, on dit notamment : « Nous tenons d’abord 
à souligner que les terres sur lesquelles nous sommes rassemblés font partie du territoire traditionnel non cédé 
des Hurons-Wendat » (ACPPU 2019). Ces deux reconnaissances territoriales soulignent, pour la première, la 
gratitude et le respect et pour la seconde, l’existence d’une Première Nation sur le territoire et le rétablissement 
de la vérité à propos de son occupation (Wilkes et al. 2017). L’une des questions qui se pose est également la 
fréquence des reconnaissances territoriales. Pour la réalisatrice mvskoke (muscogee creek) Tara Moses, « I 
personally feel that land acknowledgements need to be normalized in every single thing that you do, [so] you 
get so sick of it » (cf. segment à 1 h 44 min de l’enregistrement vidéo, Alick et al. 2020). Les reconnaissances 
territoriales sont parfois accompagnées d’actes symboliques, dont l’allumage du Qulliq7, la lampe à huile 
traditionnelle inuit, au début d’un événement comme la cérémonie d’entrée en fonction du gouvernement du 
Nunavut (Richot 2021).  
 

Attardons-nous maintenant sur les différentes intentions qui peuvent être associées à ces 
reconnaissances territoriales. La particularité de ce geste réalisé avant un événement est la variabilité de ses 
motifs qui diffèrent d’une personne à l’autre, d’autant plus que sa fréquence augmente. L’idée générale des 
reconnaissances territoriales est celle de la (ré)conciliation avec les peuples autochtones et d’une prise en 
compte de ces derniers. En effet, l’importance de la présence passée et actuelle des Premières Nations, des 
Métis et des Inuit dans les différentes régions du Canada a pendant longtemps été ignorée et est même restée 
inconnue des autres habitantes et habitants du pays. Cette méconnaissance ou incompréhension généralisée, 
voire le mépris, des revendications territoriales était l’un des éléments de l’invisibilisation des Autochtones 
dans la société canadienne. Afin de répondre à cette invisibilisation, les reconnaissances territoriales ont pour 
but de mettre en lumière la présence autochtone locale. Même s’il n’en est pas mention explicite dans la 
reconnaissance territoriale, il s’agit, à mon sens, de tenter de réparer ou du moins de mettre un terme à certaines 
pratiques du passé en vue d’établir des relations plus saines avec les peuples autochtones. Dans le prolongement 
de cette idée, il y a parfois une volonté de pédagogie envers le public n’étant pas nécessairement propre à la 
Première Nation ou communauté de Métis ou Inuit locale. Parfois, les intentions et le discours sont plus précis, 
en reconnaissant explicitement les torts causés par le passé. Par exemple, dans le cadre du programme KAIROS 
de la United Church of Canada, la reconnaissance territoriale a un objectif plus défini de demande de pardon 
et de reconnaissance des violences commises par l’Église aux Autochtones, notamment dans les pensionnats 
autochtones (Vowel 2016). 
 

L’intention de suivre le « protocole traditionnel » autochtone d’accueil d’une Première Nation par une 
autre constitue un autre objectif de ces quelques phrases prononcées (Joseph 2019). Mais une reconnaissance 

 
5 Il a été choisi d’utiliser l’ethnonyme Inuit invariable en genre et en nombre, afin de respecter l’ethnonyme en inuktitut, 
selon la deuxième perspective proposée par le Portail linguistique du Canada, voir https://www.noslangues-
ourlanguages.gc.ca/fr/blogue-blog/recommandation-inuit-inuk-fra (consulté le 28 novembre 2023). 
6 Voir https://youtu.be/LW-X9vCo0WY (consulté le 22 avril 2023). 
7 En inuktitut. 

https://www.noslangues-ourlanguages.gc.ca/fr/blogue-blog/recommandation-inuit-inuk-fra
https://www.noslangues-ourlanguages.gc.ca/fr/blogue-blog/recommandation-inuit-inuk-fra
https://youtu.be/LW-X9vCo0WY
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territoriale faite par un ou une allochtone dans le but de suivre cette coutume autochtone fait beaucoup débat 
au sein des Premières Nations. Bob Joseph, fondateur de l'entreprise Indigenous Corporate Training, qui forme 
des allochtones sur les relations avec les Autochtones, le défend. Cependant, l’emploi de la reconnaissance 
territoriale associé à cet objectif est rejeté par l’écrivaine Métis Chelsea Vowel ; elle y voit un point de vue 
extrêmement réducteur du protocole traditionnel, qui est beaucoup plus complexe que quelques simples phrases 
de respect (Vowel 2016). En effet, cette idée qu’on « honore un protocole traditionnel autochtone » vient 
effacer la diversité de ces coutumes autochtones destinées à montrer son respect lors d’une arrivée sur un autre 
territoire et amoindrit les dynamiques relationnelles à quelques phrases écrites (Billows 2021). Enfin, le fait de 
contester la notion même d’appartenance de la terre représente une autre utilité et intention des reconnaissances 
territoriales. En outre, celle-ci peut amener à faire des réflexions écologistes (dans le sens de se préoccuper de 
la protection de l’environnement) et à ouvrir ainsi le débat sur le rapport des humains à la Terre dans un monde 
capitaliste, qui conçoit l’espace en termes de propriétés privées et de frontières. En effet, la notion de terres 
ancestrales ou de territoires pour les Premières Nations et les Métis ne s’insère pas dans les préceptes du 
capitalisme, puisqu’elle se réfère notamment à une vision comprenant des souvenirs, des traditions ainsi que 
des vies humaines et non humaines attachés à cette terre. Les reconnaissances territoriales peuvent donc entrer 
dans le cadre de l’éducation à l’environnement (Blenkisop et al. 2020). On retrouve dans ces textes une volonté 
de réconciliation avec la Terre, indispensable à la réconciliation avec les Premiers Peuples, comme cela a été 
souligné par la Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR). Bien sûr, la reconnaissance territoriale 
seule ne peut pas transformer les relations entre la société et la Terre. Ce n’est d’ailleurs pas son objectif 
premier; mais elle peut y contribuer, ce qui renforce son importance. 
 
 Néanmoins, les critiques des reconnaissances territoriales abondent, car ces dernières sont loin de faire 
l’unanimité auprès des Premières Nations, des Métis et des Inuit. En effet, les dérives sont nombreuses. Les 
reconnaissances territoriales sont souvent considérées comme de simples formalités par les allochtones, une 
case à cocher avant de commencer un événement. Il arrive qu’une reconnaissance territoriale soit faite sans 
même mentionner la Première Nation, les Métis ou les Inuit en question, en se trompant de nom ou alors en ne 
faisant aucun effort de prononciation (Friesen 2019). En outre, les processus décisionnels opportunistes, voire 
l’hypocrisie, associés à certaines situations où la reconnaissance territoriale est la seule chose que l’organisme 
entreprend pour entretenir un dialogue avec les Premiers Peuples et prendre en compte les Autochtones sont 
critiqués. Cet élément contribue alors à déculpabiliser les membres de l’organisme tenant l’événement, à les 
déresponsabiliser quant à leurs devoirs envers les communautés autochtones vivant sur les territoires dont il est 
question ainsi que les Premiers Peuples en général (Asher et al. 2018). Par exemple, Chelsea Vowel critique 
l’Université McGill située à Montréal. Les étudiants et étudiantes autochtones ont réclamé la création d’un 
environnement plus accueillant, afin de mener leurs études plus sereinement. L’ajout de reconnaissances 
territoriales lors d’événements de même qu’à l’écrit dans le site Internet de l’université et dans les signatures 
de courriels du personnel représente la seule réponse fournie (Vowel 2016). Cela peut donc redorer l’image 
d’une institution, même si les actions concrètes mises en place par cette dernière pour soutenir ses étudiantes 
et étudiants autochtones sont minimes. Par ailleurs, les reconnaissances territoriales exercent parfois une 
contrainte sur les personnes autochtones présentes à un événement, soit parce qu’on leur demande de faire 
elles-mêmes ce petit discours, soit parce qu’on leur demande de le rédiger, même si elles ne sont pas les 
organisatrices (LISSA 2019). Comme les reconnaissances territoriales se multiplient, les sollicitations sont 
aussi de plus en plus nombreuses; d’ailleurs, certains chercheurs, chercheuses ou activistes ne peuvent plus y 
répondre, à moins d’y consacrer un temps déraisonnable (Billows 2020). En outre, cela peut représenter une 
charge émotionnelle importante que les Autochtones ne devraient pas avoir à porter. Selon Billows (2020), le 
principe même d’une reconnaissance territoriale sincère suppose de faire ses propres recherches, d’y consacrer 
du temps et de l’énergie et de ne pas simplement réciter quelques phrases sans engagement personnel. 
 

Une autre difficulté liée aux reconnaissances territoriales concerne son principe même : on souhaite 
exprimer le fait que les membres d’une Première Nation, des Métis ou des Inuit sont et étaient les gardiens et 
gardiennes d’un territoire particulier; toutefois, pour ce faire, il faut déterminer la communauté qui y vit et 
vivait traditionnellement. Si les traités peuvent parfois aider à régler cette question pour certaines régions du 
Canada (même si certains traités font l’objet de recours), la tâche est difficile pour le Québec. Ainsi, la décision 
prise fin 2021 par l’équipe de hockey sur glace du Canadien de Montréal de reconnaître avant chaque match 
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leur présence sur un territoire mohawk non cédé a suscité des controverses. On ne peut affirmer avec certitude 
que Montréal est située sur le territoire des Kanyen'kehà:ka : il s’agirait plutôt d’un lieu de vie d’autrefois des 
Innus et des Algonquiens puis des Iroquoiens du Saint-Laurent, où les Mohawks se seraient installés pendant 
quelques décennies, sans que ce ne soit leur territoire traditionnel (Beaulieu 2017). En tout état de cause, une 
reconnaissance territoriale au Québec est difficile à faire avec exactitude et sans léser une Première Nation, ce 
qui met en doute son intérêt. Même ailleurs au Canada, il n’est pas simple de choisir les mots à prononcer; 
certaines personnes, comme le sociologue anishinaabe Hayden King, regrettent d’ailleurs d’avoir participé à 
l’écriture de reconnaissances territoriales pour des institutions, comme Ryerson University (Metropolitan 
University of Toronto depuis 2022). Selon King, entre autres, la reconnaissance territoriale devient superficielle 
et s’écarte du sens du traité cité (Billows 2021). Pour beaucoup, il faut aller au-delà d’une simple 
reconnaissance par quelques phrases et réfléchir à la signification d’être des invités sur une terre particulière, 
aux obligations des personnes invitées de même qu’au comportement à adopter. 
 

Cette pratique est soutenue en dépit de tout, même par celles et ceux qui y posent un regard critique. 
Néanmoins, elle demeure un bon début, un premier geste symbolique à normaliser et à pratiquer fréquemment 
au Canada. Selon Penny Bryden, président de la Société historique du Canada, il est toujours préférable de faire 
une reconnaissance territoriale que de ne rien faire et la critique de cet élément ne doit pas donner une excuse 
aux plus récalcitrants et récalcitrantes pour ne rien faire du tout. De plus, les reconnaissances territoriales 
continuent de jouer leur rôle dans les endroits où la pratique n’est pas normalisée, notamment au Québec, où 
elles continuent de « disrupt and discomfit settler colonialism », selon Vowel (2016) et contribuent à mettre un 
terme à l’effacement des Premières Nations, des Métis et des Inuit.  
 

Ainsi, les reconnaissances territoriales sont à la fois un outil qui contribue à visibiliser les Premières 
Nations, les Métis et les Inuit, à amorcer une démarche de (ré)conciliation, d’éducation et de questionnement 
quant à l’appartenance de la terre, parfois à demander pardon et, pour certains, à suivre un « protocole 
traditionnel » autochtone. Mais sa banalisation entraîne toutefois des dérives et son intérêt s’en trouve alors 
discutable. Enfin, les reconnaissances territoriales demeurent certes un premier pas nécessaire, mais celui-ci 
est loin d’être suffisant en vue d’instaurer la véritable (ré)conciliation. 
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Paroles et points de vue

Le tambour à main, entité vivante et symbole identitaire 

 
 

Flore Janssen 
Étudiante aux études supérieures 

Double licence en sciences sociales et littérature 
Sciences Po Paris et Sorbonne Université1 

 
 

En mai 2020, sous l’impulsion de Musique Nomade2, soit un groupe de production de musiciens 
autochtones, la vidéo Heading to New Mexico3 (mettant en vedette Tee Cloud, mi’kmaw originaire de 
Metepenagiag et bien d’autres artistes4) est diffusée sur les réseaux sociaux (YouTube, Facebook, Tik Tok). 
Dix chanteurs issus de sept différentes nations autochtones au Canada — et d’une provenant de Finlande — se 
sont rassemblés pour produire ce chant composé à la fois en anglais, en mi’kmaw, en oji-cree et en atikamekw. 
Tee Cloud, le compositeur de l’œuvre, y bat du tambour à main, véritable entité vivante notamment chez les 
cultures algonquiennes (Audet 2012). Sa pratique est à l’origine réservée à la sphère privée, par laquelle le 
joueur de tambour entretient des relations avec sa communauté, les animaux et le cosmos (Audet 2012). Le 
tambour à main constitue lui-même un être vivant pour les peuples autochtones. Véritable symbole identitaire, 
il apparaît aussi comme un outil de transmission de la culture au sein de la communauté envers les plus jeunes. 
Or, son utilisation se démocratise jusqu’à accompagner des rassemblements, à l’instar de rencontres 
panautochtones, ou des événements plus politiques, voire hautement symboliques, comme la Journée nationale 
de la vérité et de la réconciliation5, la fête du Canada ou encore la rencontre de délégations de Premières 
Nations, de Métis et d’Inuit avec le Pape6. Le tambour à main voit ainsi son utilisation étendue et son public 
élargi, puisqu’il est convoqué en présence de membres d’autres communautés autochtones ou d’allochtones. Il 
évolue dans de nouveaux « espaces relationnels », faisant office de lien entre différents groupes : entre les 
générations, entre les communautés et avec les allochtones (Delamour 2019). Dans le présent court texte, il 
s’agit de se pencher sur l’évolution de l’histoire du tambour à main plus précisément chez les peuples 
algonquiens, afin de comprendre les nouvelles significations qu’il embrasse.  
 

Mes recherches m’ont montré qu’au sein des traditions algonquiennes, les utilisations du tambour sont 
nombreuses; la terminologie, les rites et le symbolisme liés aux tambours à main varient en fonction des 
communautés. Afin d’éviter l’écueil de l’homogénéisation et, au contraire, de faire valoir les spécificités de 
chaque culture, je me suis concentrée sur le teueikan innu et le tewehikan atikamekw.  
 
Comment le tambour est-il fabriqué? Que symbolise-t-il? 
 
 De façon générale, le tambour à main est réalisé sur un cadre circulaire et est constitué à partir d’une 
membrane faite de peau d’animal. Les timbres de résonance du teueikan innu sont généralement constitués de 
petits os d’animaux. On bat le tambour à main  à l’aide d’un bâton de bois (Delamour 2019). Le tambour à 

 
1 Flore Janssen a terminé ses études de 1er cycle depuis la rédaction de ce texte. Elle est maintenant inscrite au master 
(maîtrise) de Politiques Culturelles à Sciences Po Paris. 
2 Fondé au Québec en 2006, Musique Nomade est un organisme sans but lucratif œuvrant au rayonnement des artistes 
autochtones émergents. 
3 La version originale de la performance par Tee Cloud, Laura Niquay et Arachnid se trouve sur l’album Four Sacred 
Colours (2019). 
4 Laura Niquay, Anachnid, Eadsé, iskwē, G.R. Gritt, Matiu, Shauit, Soleil Launière et Viivi Maria Saarenkylä. 
5 Il est question du 30 septembre 2021. 
6 Il est question du 31 mars 2022. 
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main est souvent associé aux battements du cœur, à ceux de l’âme de celui qui bat le tambour et qui 
communique avec la nature. Le son du tambour est aussi assimilé aux mouvements du cœur de la Terre-Mère 
(Audet 2012). À cet égard, Beverly Diamond (Diamond 1994) indique que le terme innu-aimun « teueikan » 
est significatif : le [ue] fait référence à la vibration produite par ces battements — de cœur comme de tambour. 
La répétition d’une variation du lexème [ue] dans le [euei] crée un mouvement de vague, qui décrit le battement 
de ce même cœur. De plus, le [te] renvoie à la vie, puisque [teua] signifie « cela existe ». Le lexème [teh] 
signifie aussi cœur (Diamond 1994). Les multiples interprétations de la signification du terme « teueikan » 
renvoient, lorsqu’on fait vibrer le tambour, au battement du cœur et à une entité vivante. Notons que la 
fabrication du tambour répond à des codes précis ancestraux; traditionnellement, chez certains peuples 
autochtones, seuls les hommes en jouaient. Toutefois, certaines femmes autochtones, dont la chanteuse innue 
Kathia Rock, se sont vu offrir le droit de battre le tambour à main. 
 
 La pratique du tambour à main est liée à la vie (semi-)nomade de nombreux peuples autochtones, et 
particulièrement au territoire. Chez les Innus, elle est réservée aux chasseurs. Instrument de communication et 
de rassemblement de la communauté, le tambour à main est utilisé pour favoriser la chasse et la guérison (Audet 
2012). Le tambour crée alors un lien entre le chasseur et l’esprit-maître des animaux. La chasse est un moyen 
de subsistance, mais aussi de socialisation avec les non-humains, socialisation favorisée et renforcée par 
l’utilisation du tambour à main (ibid.). De nos jours, les tambours à main sont utilisés non seulement lors des 
rassemblements panautochtones, mais aussi lors des makushans. Il s’agit d’une danse traditionnelle et d’un 
rassemblement innus, qui comportent des célébrations rituelles et festives de même que le partage d’un repas, 
après une chasse fructueuse, par exemple (Delamour 2019).  
 

Dans la tradition algonquienne, notamment chez les lnuatsh, l’apprentissage du tambour à main — sa 
fabrication comme son utilisation — est transmis par les aînés de façon orale, comme lors d’un travail 
d’observation et d’imitation par les plus jeunes (ibid.). Le tambour devient alors un outil qui rapproche les 
générations. On entonne également un chant en battant du tambour, le chant relatant un rêve chez les 
Pekuakamiulnuatsh, par exemple. Comme pour d’autres, le rêve revêt une importance spirituelle particulière 
au sein de cette communauté autochtone : les chasseurs doivent rêver trois fois du teueikan avant de pouvoir 
l’utiliser pour la première fois (ibid.). Les enfants, dans la plupart des communautés, ne peuvent pas y toucher. 
La plupart du temps, les femmes n’ont normalement pas le droit de jouer du tambour. Dans certaines cultures 
algonquiennes, comme au sein de la communauté innue, cela s’explique par le fait que, selon la tradition, 
chaque femme a un tambour en elle, modélisé par exemple par le battement du cœur de l’enfant qu’elle porte 
(ibid.). 
 

Ainsi, la relation au tambour à main est fondée sur le respect, puisque c’est un objet sacré qui lie 
l’homme et sa communauté à des puissances supérieures. L’usage du tambour est donc associé à de nombreuses 
règles : entre autres, il ne peut toucher le sol et doit être toujours emballé lorsqu’il n’est pas utilisé.  
 
Quelles nouvelles significations le tambour à main porte-t-il? 
 
Communiquer avec le reste de la communauté 
 

La pratique du tambour à main ne se limite plus à la communication avec la nature et le cosmos. Il est 
notamment employé pour demander une forme de protection envers les plus jeunes ou pour les rapprocher des 
aînés (Delamour 2019). La signification du tambour paraît donc glisser pour s’adapter aux évolutions des 
communautés et à leurs enjeux respectifs, qui, en raison de la sédentarisation, sont parfois moins liés à la chasse.  
 
Se différencier des allochtones 
 

L’utilisation du tambour à main hors de la sphère privée, ou plus largement d’un cercle « d’initiés » 
lors de la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation est à mes yeux un acte fort. Il s’agit avant tout, 
sans l’ombre d’un doute, d’entrer en communication avec tous les êtres à qui la journée rend hommage, soit 
l’ensemble des victimes et des survivants des pensionnats autochtones, les enfants, leurs familles, leurs 
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communautés. Ce choix semble aussi intrinsèquement lié à une revendication identitaire, un moyen de 
différenciation par rapport aux allochtones présents lors de cette journée. 
 

Ainsi, le tambour à main est de plus en plus lié à une revendication, à une affirmation identitaire. 
Laurent Jérôme (Jérôme 2005) s’attache à étudier l’évolution de la pratique du tewehikan chez les Atikamekw. 
Selon lui, mettre en valeur le savoir-faire des Algonquiens est primordial, puisqu’il est la vitrine d’un « savoir-
être », d’une identité autochtone. Celle-ci doit être promue et mise en avant au détriment des préjugés des 
allochtones (ibid.). Il semble donc que les clichés sur les Autochtones soient prégnants et doivent être défiés, 
notamment par la revitalisation de la tradition du tambour à main.  
 
Panser les blessures de l’entreprise coloniale? 
 

Dans certaines communautés autochtones, la pratique du tambour à main est de plus en plus rare. 
Nombreux sont ceux qui en possèdent, mais qui ne sont pas disposés à en jouer ou ne s’en sentent pas dignes. 
Les entretiens réalisés par Carole Delamour (Delamour 2019) révèlent que la colonisation, la sédentarisation 
et le placement des enfants dans les pensionnats autochtones ont réellement nuit à la pratique du tambour à 
main chez les Ilnuatsh. Par exemple, la détresse psychologique que la colonisation a engendrée a parfois poussé 
les hommes à s’automédicamenter en consommant drogues ou alcool. Or, la consommation abusive de ces 
substances ne les rend pas dignes du teueikan, qu’ils laissent alors « endormi » (ibid.), en attente de pouvoir 
être utilisé.  
 

En revanche, le tambour à main peut servir comme instrument de guérison à soigner « les maux de 
l’entreprise coloniale » (Jérôme 2005), en mettant en avant des traditions algonquiennes, entre autres. Chez les 
Ilnuatsh, la pratique du tambour peut être un outil de différenciation et d’affirmation par lequel ces derniers 
s’émancipent « des dominants de la société en valorisant ce qui leur est propre, soit leur identité, leurs pratiques 
et héritages culturels, leur langue, leur territoire ancestral, en se définissant par eux-mêmes et pour eux-
mêmes » (Delamour 2019). Le tambour à main et les chants qui l’accompagnent représentent donc la richesse 
et l’unicité de la culture innue, comme chez d’autres Premières Nations 
 
S’adapter aux évolutions de la société et viser un public élargi 
 

Par ailleurs, comme il a été précisé plus haut, certaines femmes innues rêvent du teueikan et se mettent 
à en jouer : la pratique se diversifie (Audet 2012). Soulignons également la volonté de certains, plus jeunes, 
d’apprendre à maîtriser le tambour à main. Toutefois, l’ethnographie effectuée par Carole Delamour à 
Mashteuiatsh est révélatrice; elle montre comment les processus d’apprentissage du teueikan et de passation 
des savoirs peuvent différer au sein d’une même communauté. Notons par exemple que l’impossibilité, pour 
certains, d’apprendre en imitant les aînés les pousse à passer par l’apprentissage du drum, tambour à caisse 
joué en collectif (Delamour 2019). En battant le drum lors de célébrations comme les pow-wow, les nouvelles 
générations peuvent apprendre à prendre soin d’un tambour à main et à intégrer la notion de respect qui 
l’entoure. 
 

La pratique du tambour se transforme alors. Son utilisation apparaît comme un moyen de mettre en 
valeur entre autres des cultures algonquiennes dynamiques. Il s’agit, d’une certaine façon, d’adapter les 
traditions aux réalités d’aujourd’hui et aux besoins en matière de rayonnement culturel. Ainsi, Musique 
Nomade rassemble des membres de différentes nations pour l’enregistrement vidéo de Heading to New Mexico. 
Tee Cloud est filmé battant le tambour, tradition transmise de façon orale, qui est, d’après mes recherches, peu 
filmée ou photographiée pour une diffusion grand public. La tradition, alors, a suivi la sédentarisation et les 
évolutions technologiques ; elle vient revitaliser la culture. Elle se popularise doucement, grâce à la 
vidéographie et aux réseaux sociaux, mais aussi par la création de groupes autochtones de musique de rock, de 
folk ou encore de hip-hop.  
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Comment donc cette évolution de la pratique du tambour à main est-elle perçue?  
 

L’instrument n’a pas perdu sa dimension sacrée et le respect qu’on doit lui accorder semble intact. 
Cependant, les pratiques changent. Certains Autochtones au Québec y voient un renouvellement d’une pratique 
traditionnelle, une adaptation de cette dernière à des enjeux d’aujourd’hui (Delamour 2019). D’autres 
dénoncent la folklorisation de ces traditions sacrées : la pratique du tambour à main, à l’origine très codifiée et 
entourée d’une forme de secret, se voit révélée aux yeux et aux oreilles de tous, voire banalisée (Delamour 
2019). À cet égard, Laurent Jérôme (Jérôme 2015 : 21) cite un témoignage recueilli lors de ses recherches : 
« Les Atikamekw ne sont pas des joueurs de tambour, ce sont des chasseurs. » (P.M., juin 2005, rapportant des 
propos entendus dans sa communauté). La pratique du tewehikan, associée à la chasse dans la culture 
atikamekw, est ici critiquée en ce qu’elle devient presque une profession ou une pratique contemporaine 
distincte du territoire et de la chasse. Dès lors, la pratique du tambour s’éloignerait de son objectif premier, 
fondé sur la mise en relation du chasseur avec l’animal qui s’offre à l’homme (Jérôme 2015). Laurent Jérôme 
rapporte aussi les propos d’un Innu vivant à Montréal, dont les pratiques musicales sont marquées par la ville. 
Il explique par exemple que le fait de vivre dans une maison fermée favorise moins la circulation des esprits. 
Il relate également qu’il chante dans d’autres communautés et notamment lors de mariages (ibid.). La pratique 
du teueikan évolue alors, en ce qu’elle n’est pas nécessairement exercée après en avoir rêvé, bien que certains 
soient réfractaires à cette idée; surtout, son usage peut également être réservé à l’action « sur commande », et 
ce, pour des questions bien précises. 
 

En somme, il semble que le tambour à main, objet sacré, change de signification. Sa pratique 
contemporaine est décidément liée à la guérison, et peut-être moins à la chasse qu’à l’affirmation d’une identité 
particulière. Le tambour à main conserve certes son aspect sacré et vient instaurer des relations avec trois 
groupes d’individus : les autres nations autochtones, les différentes générations et les allochtones. Il s’agit 
d’abord d’opérer des échanges avec d’autres nations autochtones, notamment lors de rassemblements 
panautochtones ou de pow-wow. La pratique du tambour à main introduit aussi une relation entre les 
générations, en vue de (r/d’)établir une forme de contact : les aînés transmettent leurs savoirs à la communauté 
et la communauté se les (ré)approprie, les transformant parfois. La chanson Heading for New Mexico (2019) 
incarne cette (ré)appropriation de la tradition : majoritairement interprétée en langue vernaculaire, elle associe 
plusieurs voix autour d’un tambour à main, tout en conservant un objectif spirituel. Enfin, ce vent de fraîcheur 
apporté aux pratiques du tambour à main sert à affirmer une identité distincte par rapport aux allochtones et à 
revendiquer une forme de fierté quant à des savoir-faire et des savoir-être. La pratique du tambour à main lors 
d’événements hautement symboliques, comme la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation ou la 
rencontre de délégations autochtones avec le Pape François7, semble s’inscrire dans cette dynamique. Ainsi, on 
peut observer que le tambour à main, même s’il ne s’inscrit pas nécessairement dans toutes les traditions 
autochtones, devient un symbole commun aux Premières Nations, qui doivent se garder le droit d’y donner 
d’autres significations et codes. 
 
 
Références 
 
AUDET, Véronique, 2012, « Chapitre I : les musiques traditionnelles innues », dans Innu nikamu. Pouvoir des 

chants, identité et guérison chez les Innus (pp 41-80). Québec : Presses de l’Université de Laval 
 
DELAMOUR, Carole, 2019, « Les multiples résonances du teuehikan (tambour) des Ilnuatsh de Mashteuiatsh 

dans le renouvellement d’une éthique de l’attention », Revue d'anthropologie des connaissances, 13, 
3(3) : 793-816. 

 

 
7 Il est question du 31 mars 2022. Le Pape a rencontré des délégations des Métis et des Inuit Tapiriit Kanatami, puis de 
l’Assemblée des Premières Nations, à Rome. 



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

 109 

DIAMOND, Beverley, CRONK, Sam M. and Franziska VON ROSEN, 1995, Visions of Sound: Musical 
Instruments of First Nations Communities in Northeastern America. Waterloo : Wilfrid Laurier 
University Press.  

 
JÉROME, Laurent, 2005, « Musique, tradition et parcours identitaire de jeunes Atikamekw : la pratique du 

tewehikan dans un processus de convocation culturelle / Music, tradition and the identity route of 
young Atikamekw: the evoking of cultural processes through the tewehikan », Recherches 
amérindiennes au Québec, 35(3) : 19-30. 

 
_____, 2015, « Les cosmologies autochtones et la ville : sens et appropriation des lieux à Montréal », 

Anthropologica, 57(2) : 327-339. 
 
 



 

 
 

 
 
  

VOLUME 53, no 1, 2023-2024 

Sur la couverture : 

Ready to Wear 
Œuvre de Catherine Boivin, 2018 
Jeans recyclés 
(Photo de Noémie Proulx) 

Revue d’études autochtones 
6742, rue Saint-Denis 
Montréal, Québec 
H2S 2S2  •  CANADA 
(514) 277-6178 
revue@recherches-autochtones.org 

Ce numéro : 32,00 $ + frais d’envoi 

POUR UN ABONNEMENT ANNUEL 
 3 numéros (frais d’envoi inclus) 

recherches-autochtones.org 

DIFFUSION AU CANADA : DIMEDIA Inc.

AUTO-AUTOCHTONISATION 
Regards croisés sur une 

mutation coloniale 

INTRODUCTION 
Esquisse du phénomène de l’auto-autochtonisation au Québec : regards 
croisés sur une mutation coloniale 
Darryl Leroux, Nawel Hamidi et Pierrot Ross-Tremblay 

Le crépuscule des idoles : les « Métis de l’Est » dans le projet politique de 
Louis Riel 
Darren O’Toole 

L’évolution du terme Métis au sein de l’Alliance laurentienne des Métis et 
Indiens sans statut entre 1971 et 1983 
David Bernard 

Le « feeling » métis au masculin au Québec et son héritage colonial 
Corrie Scott 

Jouer à être l’Autre : Kanata comme récit de l’innocence blanche 
Leila Benhadjoudja 

Sur les routes de « l’Amérique française » : métissage et auto-
autochtonisation discursive dans Volkswagen Blues de Jacques Poulin 
Zishad Lak et Pierre-Luc Landry 

HORS THÈME 

Recherche en contextes autochtones : la posture réflexive du trait d’union 
au service des universitaires allochtones 
Élisa Gouin 

Le chamanisme comme moyen de résistance anticoloniale dans la tradition 
orale des Napo Runa d’Amazonie équatorienne 
Arthur Cognet 

Le fleuve et la forêt, le séducteur et l’anthropophage : deux bichos dans les 
filets de l’histoire (région du Tapajós, Amazonie brésilienne) 
Chantal Medaets 

COMPTES RENDUS 

Louise Vigneault, dir. : Créativités autochtones actuelles au Québec – Arts 
visuels et performatifs, musique, vidéo 
Caroline Nepton Hotte 

Larry Watt et Robyn Bryant : Johnny Watt. His Life, His World, His Ways 
Robert Lanari 

Janet E. Chute, dir. : Muiwlanej kikamaqki “Honouring Our Ancestors”: 
Mi’kmaq Who Left a Mark on the History of the Northeast, 1680 to 1980 
David Bigaouette

Ce numéro a été réalisé sous la direction de 
Darryl Leroux, Nawel Hamidi et Pierrot Ross-Tremblay



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

 111 

Paroles et points de vue  

Le port de la coiffe à plumes lors de la cérémonie d’ouverture des Indigenous Music Awards 
2019 : symboliques et controverses 

 
 

Marie Lallement 
Baccalauréat par cumul1 
Université de Montréal 

 
 

Les Indigenous Music Awards (IMA)2 de 2019 ont débuté par une cérémonie d’ouverture mettant en 
vedette une délégation de trois personnes autochtones (PowWows.com 20203). À droite se trouve une femme 
recouverte d’une peau d’ours, Laura Grizzlypaws (aussi connue sous son nom st’át’imc : Stálhalamcen)4, à 
gauche, Miss Manito Ahbee5, Wamblie Littlesky6 et au centre, le conseiller spirituel et waokiye (Traditional 
Healer) Eyapaha7, Donald G. Speidel8 (aussi connu sous son nom lakota : Tatanka Hoksila), portant une coiffe 
à plumes, qui interprète un chant en langue vernaculaire. La coiffe que porte l’homme est un symbole important 
pour plusieurs peuples autochtones, incluant notamment, mais non limitativement, les Premières Nations 
situées au Canada, tandis qu’elle fait appel à un imaginaire connu, popularisé par les films hollywoodiens pour 
un public non autochtone. Or, à quel point le port de la coiffe à plumes lors de la cérémonie d’ouverture des 
Indigenous Music Awards de 2019 est-il légitime et dans le respect des traditions autochtones? Nous verrons 
dans un premier temps en quoi consiste cet événement et, dans un second temps, nous explorerons diverses 
particularités de la coiffe à plumes. Enfin, nous nous interrogerons sur les controverses entourant le port de la 
coiffe à plumes selon les contextes. 
 

La quatorzième édition9 des IMA s’est tenue le 17 mai 2019 au Club Regent Event Centre, lors d’une 
cérémonie qui a coïncidé avec le Manito Abhee Festival10, à Winnipeg, au Manitoba. C’est la cérémonie de 
remise de prix honorant les réalisations d'artistes autochtones et de professionnels de l'industrie de la musique 
la plus importante du Canada. On y retrouve différents types de prix comme les albums selon leur genre 
musical, les pow-wow, les nouveaux artistes, les singles ou encore les vidéoclips. Quant au Manito Abhee 
Festival, il s’agit d’un événement qui promeut « l’art, la culture et la musique des Autochtones » [Notre 
traduction] (Manito Abhee s.d) et qui se nomme d’après le site sacré de Manito Abhee (mot objiway signifiant 
where the Creator sits). Ce festival a notamment pour mission de faire rayonner les cultures autochtones à 
travers le monde (Manito Abhee s.d.). Les performances en direct et autres sont donc faites par des artistes 
autochtones. Le Manito Abhee Festival se révèle alors d’une importance capitale pour promouvoir les cultures 
autochtones. Rappelons que de la fin du XIXe siècle jusqu’en 1951, les cérémonies, danses et chants 

 
1 Majeure en anthropologie et mineure en science politique 
2 Auparavant appelé les Aboriginal Peoples’ Choice Music Awards, ce prestigieux gala annuel décerne des prix aux 
Autochtones œuvrant dans l’industrie de la musique canadienne. 
3 Pour plus de détails, veuillez consulter le lien URL suivant afin d’accéder à l’enregistrement vidéo : 
https://www.youtube.com/watch?v=VU54Mnk5ZQQ&ab_channel=PowWows.com (consulté le 11/07/2022). 
4 Stálhalamcen appartient au clan de l’ours de la Première Nation Xwisten. Sa communauté est située en Colombie-
Britannique (Canada). 
5 Le titre de Miss Manito Ahbee est décerné à une jeune ambassadrice élue afin d’honorer notamment la mémoire des 
femmes et des filles autochtones disparues et assassinées. 
6 Elle est issue de la Première Nation Stoney Nakoda, située en Alberta (Canada). 
7 Traditionnellement, un Eyapaha (ou, en anglais, Camp Crier) était un officiel choisi pour propager la parole des chefs. 
(Crissel 2006, 95) 
8 Il est issu de la Première Nation de Standing Rock, située dans le Dakota du Sud (États-Unis d’Amérique). 
9 L’édition de 2020 devait avoir lieu à Edmonton, en Alberta. En raison de la pandémie du COVID-19, le gala s’est tenu 
en mode virtuel. 
10 Le festival a eu lieu du 15 au 19 mai 2019. 

https://www.youtube.com/watch?v=VU54Mnk5ZQQ&ab_channel=PowWows.com
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autochtones, entre autres choses, étaient réprimés par la Loi sur les Indiens (1876) (Robinson 2018). En outre, 
le Manitoba est une place de choix pour les événements autochtones, car plusieurs nations autochtones y vivent 
et c’est la deuxième province où les membres des Premières Nations sont les plus nombreux après l’Ontario 
(Government of Canada 2021). 
 

Revenons sur la cérémonie d’ouverture des IMA de 2019, qui débute par la performance en direct des 
personnes autochtones citées précédemment. La personne au centre de la scène portant une coiffe à plumes 
entonne un chant. Il semble être une figure sociale fondamentale, investie de pouvoir et de responsabilités. 
Effectivement, le fait qu’il porte une coiffe à plumes est déterminant dans la symbolique de l’individu, de son 
statut et de ses responsabilités. 
 

De fait, la coiffe à plumes est un objet symboliquement et traditionnellement important, voire lourd de 
sens. Les ornementations autochtones sont généralement vectrices et indicatrices de l’identité et de la culture 
de la personne qui les porte. Elles « raconte[nt] une histoire, perpétue[nt] le patrimoine et ser[vent] d’insigne 
d’honneur » (Robinson 2018). Selon William Burnstick, un concepteur reconnu de coiffes, elle « […] est un 
symbole de leadership qui force le respect. C’est le plus grand grade qu’un individu puisse atteindre. [La coiffe 
à plumes] est offerte durant les cérémonies et donne à son détenteur de grandes responsabilités » (Houdassine 
2019). Pour certaines nations comme les Cris et les Sioux, elle est associée aux chefs : c’est un symbole 
politique et de statut social. Même si, au cours des dernières décennies, le port quotidien de cette coiffe au sein 
de plusieurs nations autochtones a disparu en dehors des occasions solennelles, son symbolisme demeure bien 
connu. Par exemple, lors des processus de colonisation, la coiffe était aussi portée par des personnes endossant 
le rôle de leader à l’occasion de certains événements organisés par l’État canadien. C’était le cas notamment 
de certains délégués autochtones, formés lors des cours de leadership offerts par le département des Affaires 
indiennes11 dans les années 1950 et 1960 (Morrissette 2014). Ainsi, la coiffe est devenue un symbole de 
leadership. Or, il faut la mériter, on doit se la faire offrir. Le simple fait d’être un Autochtone ne suffit pas pour 
se prévaloir du droit de la porter (Neepin 2017). Comme ce sont les chefs ou d’autres leaders qui la portent, 
elle est aussi symbole de diplomatie. Par exemple, les chefs wendats portaient leur coiffe à plumes12 lors des 
négociations avec les Français ou encore les Anglais, coiffes qui symbolisaient le poids diplomatique et 
géopolitique de l’échange (Durand 2003). Cependant, la coiffe à plumes est aussi portée par les guerriers chez 
d’autres nations autochtones. En effet, Jeannine Belgodère affirme que les Premières Nations des Plaines 
étaient à l’origine des sociétés guerrières et que les obligations des leaders lors des conflits armés étaient 
perçues comme un honneur. Ainsi, pour raconter leurs récits guerriers lors des cérémonies, ces derniers 
portaient la coiffe à plumes en signe d’honneur et de bravoure. C’est pourquoi elle fait alors partie de l’habit 
de cérémonie rituel (Belgodère 2004). D’ailleurs, les Premières Nations des Plaines continuent de porter la 
coiffe à plumes de manière traditionnelle. Elle est caractérisée par Leo Killsback (2013) de « coiffe de guerre » 
(war bonnet, en anglais) et de « couronne d’honneur » (crown of honor, en anglais des États-Unis) [Notre 
traduction], dont le porteur est investi de la vitesse et de la force de l’antilope (antelope, en anglais) qui 
l’aideront au combat. Par ailleurs, toujours selon Killsback, les porteurs sont liés entre eux par ces coiffes, car 
elles symbolisent l’unité et la loyauté entre les guerriers et ne permettent pas de différencier les divers statuts 
des guerriers. Lors des combats, la coiffe à plumes devait donner de la bravoure au porteur et le guider 
spirituellement, afin qu’il soit prêt à mourir vaillamment au combat. 
 

De nos jours, les Premières Nations des Plaines utilisent encore des coiffes avec de vraies plumes lors 
des cérémonies, car il s’agit d’objets sacrés. Mais si on compte la porter pour un spectacle ou un festival 
quelconque, la coiffe est alors faite avec de fausses plumes (Killsback 2013). De ce fait, les coiffes sont portées 

 
11 Ce département a été enchâssé dans le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration jusqu’en 1965 et a fait depuis 
l’objet de divers transferts ministériels et de changements de nom. Le dernier en liste date de 2017 : le ministère des 
Affaires autochtones et du Nord Canada, qui est scindé actuellement en deux : 1) le ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord et 2) le ministère des Services aux Autochtones. 
12 Les coiffes wendates n’ont pas les mêmes formes ni les mêmes plumes que les coiffes notamment attribuées aux Sioux. 
Il existe donc plusieurs styles de coiffes à plumes chez les Autochtones, une apparence distincte pour chaque nation ou 
encore propre au panautochtonisme (Ka’nhehsí:io Deer 2019). 
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dans des cérémonies comme les pow-wow. Étant associée aux chefs ou aux guerriers, elle est donc 
principalement portée lors de la danse la plus compétitive entre les hommes durant le pow-wow (Herle 1994). 
 

De plus, il existe différents types de coiffes à plumes qu’il faut différencier, entre autres, selon les 
nations. À cet égard, James H. Howard en distingue cinq principaux. Il y a la « coiffe à cornes » (horned bonnet, 
en anglais) (Howard 1954), dont deux variantes de cette coiffe, puis la « coiffe de guerre à plumes d’aigle 
flamboyante » (« flaring » eagle feather bonnet, en anglais) et enfin la « coiffe à plumes flottantes » 
(« fluttering feather » bonnet, en anglais) (Howard 1954). Ainsi, la coiffe à plumes est associée à l’ensemble 
des Premières Nations de l’Amérique du Nord. Bien qu’elle se décline sous différentes formes, elle est un objet 
bien connu et respecté par différentes nations autochtones. Cependant, bien que l’apparence de base de la coiffe 
à plumes soit similaire pour plusieurs de ces peuples, chacune d’entre elles conserve l’expression d’une 
particularité culturelle. À sa manière, chaque nation a su exprimer sa singularité en y intégrant ses symboles et 
son style propre. En outre, il importe de noter que le style de coiffe a évolué au fil du temps chez certaines 
nations (Bruchac 2016). Cette évolution vaut d’ailleurs pour les habits de tradition en général (Belgodère 2004). 
Néanmoins, la coiffe la plus popularisée demeure celle à plumes d’aigle flamboyantes. C’est d’ailleurs celle 
que porte le présent sur scène lors de la cérémonie d’ouverture des IMA de 2019. Ainsi donc, la coiffe à plumes 
apparaît principalement dans des contextes cérémoniels ou officiels. Historiquement, elle était surtout utilisée 
lors des combats ou des négociations, ou encore pour d’autres raisons officielles. Aujourd’hui, elle est toujours 
utilisée comme telle, sauf pour les combats, mais elle garde la symbolique guerrière et spirituelle lors des 
cérémonies. Elle est alors portée par des individus qui en ont la légitimité et le mérite, notamment des chefs ou 
des leaders. 
 

Étant donné que la plume est l’un des éléments principaux de la coiffe, elle donne une certaine 
symbolique à la coiffe. Au sein de nombreuses communautés autochtones, la plume d’aigle représente 
notamment la force inhérente de toute chose et la frontière avec le non-humain. Entre autres, elle est brandie 
de nos jours par des activistes autochtones comme signe de protestation contre les injustices envers les leurs 
(Mansbridge 2018). Ainsi, elle est devenue un symbole de lutte et de résistance pour la protection de leurs 
cultures, de leurs valeurs et de leurs systèmes politiques. 
 

En dépit de tout l’aspect sacré de la coiffe à plumes autochtone, cet objet symbolique est repris par des 
non-Autochtones. Effectivement, depuis les années 1990, l’appropriation culturelle du patrimoine autochtone 
est devenue un problème récurrent. L’avocate et doctorante en traditions juridiques autochtones, Vanessa Udy 
définit ce phénomène comme « un “emprunt” non autorisé des expressions, des styles artistiques, des symboles, 
des mythes ou du savoir-faire d’une culture dite dominée par un membre d’une culture dite dominante » (Udy 
2015 : 355). Udy précise aussi que cela est aussi le cas lorsque l’un des membres de la culture dite dominante 
se dit en être un expert ou banalise l’expérience vécue par la culture dominée. Or, cette appropriation est 
pernicieuse, puisqu’elle reprend des formes d’expression du patrimoine culturel d’un autre peuple, et ce, sans 
prendre en compte les valeurs symboliques. En effet, ce phénomène dépossède les membres de cette culture de 
leur identité, car leurs valeurs sont dénigrées et réduites par celles de la culture dominante. Il en vient même à 
« menacer la survie culturelle des peuples autochtones » (Udy 2015 : 855). Malgré bon nombre de débats, il 
existe un certain consensus chez les peuples autochtones au sujet de l’appropriation de leurs patrimoines 
matériels, incluant les ornementations traditionnelles (Robinson 2018). Pour ce qui est de la coiffe à plumes : 
comme il s’agit d’un objet de la plus haute importance, tant politique que spirituelle et culturelle, plusieurs 
nations autochtones considèrent qu’il est irrespectueux de la part des non-autochtones de la porter, surtout lors 
d’un contexte festif qui n’a rien à voir avec la culture autochtone, comme à l’halloween (Robinson 2018). À la 
suite de nombreuses critiques soulevées quant à ce genre de costumes, voire des scandales, des interdictions et 
des réglementations ont été établies en vue de lutter contre la perpétuation de stéréotypes. Par exemple, le port 
des coiffes à plumes a été interdit dans plusieurs festivals de musique comme ceux de Bass Coast à Merritt 
(Colombie-Britannique), en 2014 et d’Osheaga à Montréal (Québec), en 2015. Cette décision a été saluée par 
plusieurs nations et militants autochtones. À cet égard, la militante mohawk Kim Wheeler insiste sur le fait que 
« les coiffes sont remises lors d'une cérémonie. Il ne faut pas qu'elles soient portées comme un accessoire par 
quelqu'un qui va à un party ou à un festival » (Radio-Canada 2014). Plus encore, la militante crie Jenna Neepin 
souligne que la coiffe n’est pas un objet à prendre à la légère et que l’on ne peut la porter comme un 
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déguisement, puisque c’est irrespectueux. Le port de la coiffe à plumes comporte une responsabilité pour la 
personne qui la porte envers sa nation et ses semblables. Même un quelconque Autochtone ne peut pas 
simplement la porter comme il le veut (Neepin et Neepin 2017). 
 

Or, cette appropriation culturelle n’est pas toujours faite avec de mauvaises intentions. Il y a même un 
certain désir de « faire vivre » et de faire connaître la culture en question. C’est le cas, à notre humble avis, des 
« indianophiles » (adeptes des cultures des Premières Nations), qui, par l’intermédiaire de la culture matérielle, 
même hors de son contexte, essaient de faire vivre la culture. Les indianophiles sont les personnes qui cherchent 
à vivre une expérience qui se rapproche du mode de vie d’origine des peuples autochtones avant les 
changements qu’ils ont subis depuis l’arrivée des Européens en Amérique notamment dus aux guerres, au 
système des pensionnats, à la christianisation, à l’industrialisation ou à l’urbanisation. La coiffe à plumes est 
d’ailleurs l’un des objets principaux qu’utilisent les indianophiles (Maligne 2005). Elle est devenue un 
stéréotype des peuples autochtones de l’Amérique du Nord, un emblème. De plus, le type de coiffe à plumes 
le plus connu l’est, On nomme ce type de coiffe en anglais un flaring eagle feather war bonnet (coiffe de guerre 
à plumes d’aigle flamboyante) (voir figure 1). Cette forme a entre autres été popularisée par le cinéma 
hollywoodien lors de la première moitié du XXe siècle, à l’instar des vestes à franges (Howard 1954). 
 

 
 
Figure 1. Flaring Eagle Feather War Bonnet 
Source : Howard 1954 : 25 
 

Les réalisateurs de cinéma hollywoodien, dans leur ignorance, faisaient porter cette forme de coiffe, 
déjà existante au sein de certaines communautés autochtones, à la plupart des peuples autochtones figurant dans 
leurs productions, y compris à des gens comme les Navajos, chez qui elle n’était même pas la coiffe 
traditionnelle (Aleiss 2005). Comme ce genre de coiffe traditionnelle n’était portée que par certains membres 
de quelques nations autochtones autrefois, la diffusion de la culture dominante occidentale par la musique, les 
films et les photos a eu pour effet d’inciter certaines nations autochtones à se (ré)approprier finalement cet objet 
symbolique (Herle 1994). Toutefois, cette réappropriation est légitime et ne se prête pas à des controverses, car 
elle n’est pas du même type que l’appropriation culturelle par les non-Autochtones. Il existe donc un consensus 
chez les Autochtones au Canada à l’égard de cette réappropriation. Et pour ce qui est du festival en question 
dans cet article, le port de la coiffe à plumes par un eyapaha et guérisseur traditionnel lors des IMA de 2019 
semble faire l’unanimité, car son statut lui confère l’autorité suffisante sans qu’il ne soit un chef, surtout que 
ce soit fait dans le respect des traditions des peuples autochtones de l’Amérique du Nord (cf. Canada et États-
Unis d’Amérique). 
 

Pour conclure, les Indigenous Music Awards de 2019 qui se sont déroulés à Winnipeg, au Manitoba ne 
concernent que des Autochtones. Ainsi, le port de la coiffe à plumes lors de la cérémonie d’ouverture avait 
notamment pour but d’honorer les cultures autochtones au Canada. En effet, la coiffe est portée par un membre 
autochtone et, comme cette cérémonie vient ouvrir un événement de remise de prix à des Autochtones, 
l’utilisation de cet élément symbolique est entérinée par les parties prenantes. De plus, la cérémonie d’ouverture 
est considérée comme étant un aspect symbolique pendant les événements organisés par et pour les 
Autochtones. C'est pourquoi aucune contestation n’a été soulevée dans les médias. En revanche, cela n’aurait 
pas été le cas si cette coiffe avait été portée par des non-autochtones, ce qui aurait été considéré comme de 
l’appropriation culturelle. Or, il existe quelques exceptions quoique controversées au port de la coiffe à plumes 
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par des non-autochtones. C’est le cas de Justin Trudeau, qui, en 2016, a porté ce genre de coiffe lui ayant été 
offerte par le chef de la Première Nation Tsuu T’ina pour souligner « l’accomplissement, le respect, la bravoure 
et la consolidation de la paix » (La presse canadienne 2016). Cependant, ce geste n’a pas reçu l’approbation de 
l’unanimité et a été critiqué par plusieurs Premières Nations. Ainsi, lors d’événements politiques, il existe de 
rares cas de ports de coiffes à plumes traditionnelles par des non-autochtones; toutefois, ils demeurent sujets à 
débat chez les membres des Premières Nations.  
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https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/678599/coiffe-autochtone-culture-festival-kim-wheeler
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/chef
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/chef
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/ornementation-autochtone-au-canada
https://cpi.openum.ca/articles/v27/n2/lappropriation-du-patrimoine-culturel-autochtone-examen-des-avantages-et-inconvenients-du-regime-de-propriete-intellectuelle-au-canada/
https://cpi.openum.ca/articles/v27/n2/lappropriation-du-patrimoine-culturel-autochtone-examen-des-avantages-et-inconvenients-du-regime-de-propriete-intellectuelle-au-canada/
https://cpi.openum.ca/articles/v27/n2/lappropriation-du-patrimoine-culturel-autochtone-examen-des-avantages-et-inconvenients-du-regime-de-propriete-intellectuelle-au-canada/
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Paroles et points de vue  
Pokuhulakon Witsehkehsu : de performance musicale autochtone à discours politique 
 
 

Jade Lupien 
Baccalauréat 

Département d’anthropologie 
Université de Montréal 

 
 

Depuis une quarantaine d’années, de nombreuses démarches ont été entreprises par le gouvernement 
du Canada dans un objectif de (ré)conciliation avec les différents peuples autochtones des territoires sur 
lesquels le pays a été fondé. Bien qu’il reste encore énormément de progrès et de changements à réaliser jusqu’à 
l’achèvement du processus de (ré)conciliation en soi, une place toujours plus importante est laissée aux 
Autochtones et à leurs représentants lors d’événements publics. Il s’agit d’une présence qui peut être d’ores et 
déjà considérée comme un premier pas vers cette susdite (ré)conciliation. C’est justement le cas des membres 
du groupe musical wolastoqiyik Pokuhulakon Witsehkehsu (Sisters of Drums), qui ont donné une prestation 
sur scène aux tambours à main, lors du 43e discours sur l’état de la province du Nouveau-Brunswick livré en 
2017. 

 
Le présent article vise donc, d’une part, à décrire la prestation du groupe aux tambours autochtones 

Pokuhulakon Witsehkehsu et, d’autre part, à décrire les circonstances de sa présence lorsque cet important 
discours a été prononcé le 26 janvier 2017 par le premier ministre Brian Gallant. Enfin, il sera expliqué 
comment, à mon sens, cette prestation est perçue par les autres communautés autochtones au pays et en quoi 
elle peut être considérée comme un acte de résurgence autochtone.  
 
Pokuhulakon Witsehkehsu : une prestation musicale livrée au discours sur l’état de la province du 
Nouveau-Brunswick 
 
 Le groupe Pokuhulakon Witsehkehsu fondé par Krista Paul est composé de neuf femmes wolastoqiyik 
(malécites), qui jouent du tambour à main traditionnel (Bordeleau 2019). Kelsey Nash-Solomon, Aaron Hatty, 
Cole Hatty, Jessica Paul, Emily Paul, Jenny Perley-Martin, Rosanne Clark, Nisha Nicholas et Krista Paul se 
rencontrent les mardis de chaque semaine pour pratiquer les morceaux de leur répertoire, le tout interprété au 
tambour et accompagné de leurs voix (Musique nomade 2018). Ces musiciennes sont issues de la communauté 
St Mary’s; elles se joignent aux quelque 4 000 Wolastoqiyik qui habitent la province du Nouveau-Brunswick 
(gouvernement du Nouveau-Brunswick s.d.). Depuis 2017, le groupe se produit fréquemment à des événements 
publics pour le plaisir, mais surtout dans l’optique de faire rayonner la langue, la culture et les traditions de ses 
membres. Dans une entrevue avec VOIR, Cole Hatty affirme que, bien que le groupe ait été créé dans un désir 
de « garder la langue vivante » (Bordeleau 2019), il a été constaté que celui-ci a un effet tout aussi important 
sur la vie de chacune de ses membres et sur celle des femmes au sein de leur communauté. En outre, elle 
s’explique en ces termes : « Le groupe les fait se sentir plus puissantes, leur remonte le moral, les fait 
reconnecter avec leur culture traditionnelle. […] C’est notre temps de guérison qui nous permet de nous sentir 
mieux et de grandir ensemble en tant que femmes » (Bordeleau 2019). 
 

Chaque année au Nouveau-Brunswick, organisé par la Chambre de commerce de Fredericton, le 
premier ministre fait un discours visant à mettre à jour les citoyens et citoyennes sur divers points importants 
et à leur faire part d’autres nouveautés concernant la province (gouvernement du Nouveau-Brunswick 2021). 
En 2017, au début de ce discours provincial, huit membres13 du groupe Pokuhulakon Witsehkehsu ont interprété 
les chants Wolastoq et Warrior Woman, positionnées sur scène en demi-lune et portant chacune leur tambour 

 
13 Les membres du groupe s’étant produites à cet événement sont Kelsey Nash-Solomon, Aaron Hatty, Cole Hatty, Jessica 
Paul, Emily Paul, Jenny Perley-Martin, Nisha Nicholas et Krista Paul. 
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à la main (voir Figure 1). Celles-ci ont été invitées par le gouvernement provincial à faire l’ouverture de cet 
événement politique. Comme Pokuhulakon Witsehkehsu est le seul groupe dans la région de Fredericton qui 
soit composé de femmes des Premières Nations joueuses de tambour, elles sont la référence de premier plan 
pour une présence autochtone à divers événements publics dans la région. 

 

 
 

Figure 1. Le groupe Pokuhulakon Witsehkehsu qui se produit lors du discours sur l’état de la province du Nouveau-
Brunswick de 2017 
Source : gouvernement du Nouveau-Brunswick, 2017. 
 
La division genrée traditionnelle dans la pratique musicale autochtone 
 
Les tambours à main et les tambours collectifs 
 

Les tambours à main utilisés par le groupe Pokuhulakon Witsehkehsu sont en fait des entités vivantes, 
bien plus que des instruments de musique (Delamour 2019), qui occupent une place très importante dans les 
traditions spirituelles de multiples nations autochtones notamment en Amérique du Nord. Laurent Jérôme 
explique dans sa thèse intitulée Jeunesse, musique et rituels chez les Atikamekw (Jérôme 2010) que la forme 
du tambour traditionnel change en fonction des contextes et des différentes nations autochtones. Plus encore, 
la principale distinction entre les multiples formes des tambours est établie entre les tambours à main et les 
tambours collectifs. D’abord, le tambour à main est un [il faudrait ici une description plus générale]. Delamour 
décrit d’ailleurs le teuehikan (tambour) des Ilnuatsh en ces termes particuliers : « […] cadre circulaire qui 
possède deux membranes sur lesquelles sont disposés des timbres de résonance en os d’animaux ou en plumes 
d’oiseaux » (Delamour 2019 : 798). Il est utilisé de manière individuelle, mais peut être aussi pratiqué dans un 
contexte de prestation collective (Jérôme, 2010 : 220). Cependant, il existe une relation intime entre l’interprète 
et son tambour ainsi qu’un cadre précis dans lequel il est pratiqué (Jérôme 2010 : 220). Par exemple, 
traditionnellement, le tambour à main était entre autres utilisé dans des contextes de chasse; il est notamment 
une « […] entité animée d’une force particulière, […] capable de communiquer avec les non-humains » 
(Delamour 2019 : 799). Pour sa part, Carole Delamour (Delamour 2019) précise que chez les 
Pekuakamiulnuatsh, le lien entre l’humain et le tambour est une relation basée sur le respect et la responsabilité. 
Ainsi, pendant la chasse, le tambour, grâce à « sa capacité de médiation entre le monde des humains et des non-
humains » (Delamour 2019 : 800), sert à créer une communication entre les humains et les animaux ainsi que 
leurs esprits. À l’aide du tambour à main, les chasseurs peuvent(pouvaient) ainsi géolocaliser le gibier qui 
s’offre(ait) à eux et, par conséquent, respecter la responsabilité de l’abattre avec respect. 

 
Ensuite, le tambour collectif, comme l’explique Jérôme, se sépare en deux catégories : 1) les tambours 

contemporains, qu’on retrouve davantage de nos jours dans les pow-wow et 2) les tambours sacrés, qui sont 
utilisés dans des pratiques plus traditionnelles (Jérôme 2010 : 221). Dotés d’une superficie d’environ 
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150 centimètres de diamètre, ces tambours (contemporains et sacrés)14 sont d’ailleurs beaucoup plus gros que 
les tambours à main. En raison de leurs dimensions importantes, jusqu’à douze musiciens peuvent jouer en 
même temps; c’est entre autres pour cette raison qu’ils sont aussi présents dans les pow-wow. Ainsi, que ce 
soit dans un contexte individuel, collectif, contemporain ou traditionnel, le tambour représente un objet d’une 
grande valeur et possède une dimension sacrée. Bref, sa pratique est importante et précieuse non seulement 
pour promouvoir les cultures autochtones, mais également pour préserver ces traditions et en assurer la 
continuité. 
 
Quand la pratique du tambour par les femmes autochtones ne fait pas l’unanimité 
 

Le contexte des pow-wow contribue à bien comprendre les divisions genrées dans la pratique du 
tambour, puisque, lors de ces événements, on retrouve une distinction entre les rôles des femmes et ceux des 
hommes. Comme Anna Hoefnagels l’explique, les femmes ont un rôle qui s’exerce davantage « dans les 
coulisses » (Hoefnagels 2012); elles ont des tâches qui comprennent le choix des dates, la gestion du budget, 
la planification des prestations, etc., tandis que les hommes ont un rôle beaucoup plus public, soit celui de jouer 
le tambour collectif (ibid.). Toutefois, cette division genrée se doit d’être comprise comme une relation de 
complémentarité, qui facilite le bon fonctionnement des événements. À cet égard, Anna Hoefnagels précise 
que :  

 
Complementarity is not to be viewed as equality or « sameness » in terms of roles and responsibilities 
of Native women and men; rather, it should be viewed as the division of labor and responsibilities so 
that required tasks and duties are accomplished, with roles filled according to people’s abilities and 
strengths. (Hoefnagels 2012 : 1) 

 

En d’autres mots, la division des tâches dans l’organisation des prestations de tambours entre les genres crée 
un équilibre et une stabilité dans l’ordre social, qui rend possible une continuation efficace de la vie. En 
revanche, ce contexte fait en sorte qu’il n’est pas toujours bien accepté pour une femme de pratiquer du 
tambour, que ce soit dans un contexte individuel avec le tambour à main ou dans un contexte plus collectif 
comme les pow-wow. Hoefnagels (2012) montre alors que le concept de « tradition » est souvent utilisé pour 
contester la participation des femmes à ces prestations. En effet, traditionnellement, les hommes battaient du 
tambour dans des contextes de chasse ou de fête, tandis que les femmes réservaient plutôt leur tambour à la 
sphère privée avec la famille et les enfants (ibid.). Véronique Audet indique en revanche que certaines femmes 
pouvaient, en quelques rares occasions, battre du tambour dans des contextes similaires à ceux réservés 
normalement aux hommes, « […] notamment lorsqu’il n’y avait pas d’hommes habilités à le faire dans le 
groupe familial et, généralement, c’était après leur ménopause » (Audet 2012 : 178). Ceci dit, pour certaines 
personnes autochtones, le maintien de la tradition dans la pratique d’aujourd’hui est une forme de résistance 
contre le colonialisme en soi. Comme le contextualise Anna Hoefnagels :  
 

For many participants, young and old, reinforcing the traditional teachings that explain these distinct 
roles is one way to respect Aboriginal ways of being and doing while resisting colonial and patriarchal 
paradigms. (Hoefnagels 2012 : 22) 

 
Par conséquent, le maintien de la tradition comme forme de résistance fait partie du quotidien des femmes 
autochtones pratiquant le tambour, puisque ce n’est pas toujours accepté par l’ensemble des communautés 
autochtones. De ce fait, la prestation de Pokuhulakon Witsehkehsu au discours de l’état de la province du 
Nouveau-Brunswick ne fait pas nécessairement l’unanimité au sein des communautés.  

 
14 La peau utilisée pour les membranes de ces tambours est pour la plupart celle d’un cervidé : orignal, daim, wapiti, 
caribou (teuehikan), etc.]. Elle a été grattée, rasée, huilée, puis séchée avant son application sur le cadre de bois du tambour. 
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Les femmes au tambour : une forme de résurgence? 
 

Pendant la période coloniale, de nombreux facteurs dont les politiques d’assimilation ont affecté 
considérablement la pratique du tambour (Delamour 2012 : 803 ; Jérôme 2010 : 224). Il y a quelques années, 
Taiaiake Alfed, un politicologue mohawk, a présenté un nouveau concept particulièrement intéressant pour 
analyser les actions entreprises par les communautés autochtones animées d’un désir d’autonomisation et de 
transformation, soit celui de la résurgence. La résurgence représente  

 
[u]ne révolution spirituelle par laquelle les descendants des premiers occupants de ce que l’on nomme 
aujourd’hui le Canada seraient à même de retrouver leur identité et leur dignité, et ce malgré les impacts 
vifs d’un colonialisme de peuplement. (Paquet 2016 : 79) 

 

La notion d’autonomisation est très importante pour comprendre la résurgence, puisque les actions sont posées 
dans un désir de (re)prise de possession de son identité personnelle et collective, afin que cette identité double 
puisse être exprimée dans l’espace public. Comme l’explique Paquet, « la lutte doit prendre la forme d’une 
"praxis transformatrice" par laquelle le "colonisé" se défait de cette identité exogène qu’il a intériorisée » 
(2016 : 85). Ainsi, la prestation de Pokuhulakon Witsehkehsu peut être comprise comme une forme de 
résurgence sur deux niveaux, soient des actes 1) de résistance et 2) d’affirmation culturelle. Ces deux principes 
se retrouvent donc à la base des transformations que l’on retrouve dans le paradigme de la résurgence (Paquet 
2016 : 85).  
 

Par conséquent, la prestation de Pokuhulakon Witsehkehsu peut être comprise comme un acte de 
résistance politique et identitaire : politique, dans le sens où elle rappelle, lors d’un discours adressé aux Néo-
Brunswickois, que les peuples autochtones habitant ces terres sont présents et forts et qu’ils font partie de la 
vie politique de la province; identitaire, dans le sens où la prestation a donné aux musiciennes une plateforme 
pour s’exprimer en tant que femmes, en tant qu’Autochtones et en tant que Wolastoqiyik du Nouveau-
Brunswick. En battant du tambour à un événement aussi public et important, ces femmes autochtones ont 
démontré une résistance face aux divisions genrées qui les restreignent à une position plus « en coulisse », en 
plus de résister politiquement à l’État canadien, qui a notamment invisibilisé leur peuple pendant si longtemps.  
 

Cette prestation peut aussi représenter un acte d’affirmation culturelle dans le sens où, en transformant 
une pratique qui est normalement réservée aux hommes, ces femmes démontrent non seulement que la tradition 
existe toujours, mais qu’elle a également été adaptée à la contemporanéité. En se produisant le 26 janvier 2017 
au Fredericton Convention Centre, le groupe Pokuhulakon Witsehkehsu s’est (ré)approprié son histoire; cette 
manifestation représente en soi une démarche de guérison de même qu’une occasion de raconter l’histoire de 
leur peuple au reste du monde et d’affirmer que leur culture est bel et bien toujours présente. Autrement dit, en 
pratiquant le tambour à main, ces femmes autochtones 

 
[…] cherchent à s’émanciper des dominations de la société en valorisant ce qui leur est propre, soit leur 
identité, leurs pratiques et héritages culturels, leur langue, leur territoire ancestral, en se définissant par 
[elles]-mêmes et pour [elles]-mêmes. (Delamour 2019 : 806). 

 

Sous cet angle, la prestation de Pokuhulakon Witsehkehsu peut en effet être un acte de résurgence autochtone. 
Toutefois, il est important de nuancer et de garder en perspective que la place publique offerte aux Autochtones 
demeure limitée. Cette place est d’ailleurs souvent réduite au divertissement ou au protocolaire où, par exemple, 
des artistes autochtones présenteront leurs prestations musicales avant un événement politique important, mais 
très rarement ceux-ci auront une place au sein même de l’événement. Il est ainsi légitime de se questionner si 
les Autochtones ont même été mentionnés à juste titre dans le discours sur l’état de la province du Nouveau-
Brunswick de 2017. Il serait alors plus réaliste, dans ce cas-ci du moins, de parler d’une place limitée offerte à 
la résurgence autochtone. 
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Conclusion 
 

À première vue, la prestation de Pokuhulakon Witsehkehsu au discours de l’état de la province du 
Nouveau-Brunswick de 2017 peut sembler banale. Toutefois, en effectuant un pas de recul et une analyse plus 
profonde du contexte, il est possible de concevoir cette prestation comme une forme de résurgence eu égard à 
son caractère militant. Cela suppose que l’on doit tenir compte, entre autres choses, de la place limitée qui est 
laissée aux Autochtones sur la scène publique en plus de leur faible visibilité médiatique, ce qui a pour 
conséquence de limiter la portée de cet acte de résistance et d’affirmation culturelle. Malgré tout, à travers cette 
pratique musicale, ces femmes autochtones résistent aux ravages du colonialisme et aux conditions 
restreignantes qui sont attribuées à leur sexe, en plus de contribuer à instaurer un certain retour de balancier et 
l’établissement d’une relation d’égal à égal entre les Autochtones et les allochtones. Justement, Ed Doherty, 
ministre de Service Nouveau-Brunswick et également ministre responsable des Affaires autochtones, a affirmé 
que : « [la prestation] nous a tous transmis le message qu’il fallait prendre conscience de ce que nous pouvons 
réaliser ensemble pour les bienfaits de notre province » (gouvernement du Nouveau-Brunswick 2017). Soutenir 
les femmes autochtones à prendre part à la pratique du tambour, c’est encourager des transformations sociales 
et culturelles qui facilitent le maintien et la transmission des traditions, tout en encourageant les Autochtones, 
les gouvernements provinciaux et le Canada à faire un pas de plus dans le processus de (ré)conciliation. Mais 
pour aller plus loin dans cette voie, il sera nécessaire d’élargir la place publique offerte aux Autochtones pour 
être vus, entendus et reconnus hors de la sphère du divertissement. 
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Paroles et points de vue  
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La plume d’aigle est considérée comme un objet sacré chez plusieurs peuples autochtones et est souvent 
utilisée dans les cérémonies et certains protocoles au Canada (Swain 2017). Elle peut être utilisée également 
pour orner certains objets sacrés, comme une coiffe de chef, un calumet de la paix (Dumouchel 2005) ou encore 
un bâton de parole15 (Bousquet 2009). Simple ou ornée de perles ou d’un ruban, la plume d’aigle peut être 
tenue seule dans les mains lorsqu’une personne s’exprime oralement à un événement public (ibid.). Voici deux 
exemples éloquents et médiatisés de cet usage : lorsque Elijah Harper, de la nation oji-crie et député provincial 
du Manitoba, alors connu comme « l’homme avec une plume d’aigle » (Swain 2017 : 55), s’était opposé à 
l’Accord du lac Meech16 le 12 juin 1990, lors de l’Assemblée législative du Manitoba et lorsqu’Ellen Gabriel 
avait demandé la reconnaissance du territoire des Kanien'kehà:ka lors de la résistance de 1990 à Kanehsatà:ke17 
(ibid.). Plus récemment, à la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services 
publics au Québec (2016-2019)18, plusieurs objets culturels ont été intégrés aux protocoles et aux étiquettes 
diplomatiques à l’intention des personnes autochtones, dont la possibilité de prêter serment avec une plume 
d’aigle à la main. Ainsi, la présidente de Femmes Autochtones du Québec (FAQ), Viviane Michel, a prêté 
serment sur la plume d’aigle avant de témoigner (CERP 2018). 
 

La plume d’aigle est toutefois un symbole énigmatique pour plusieurs citoyens canadiens allochtones, 
dont moi-même, qui en connaissent peu sur la réelle signification et la portée de ses usages. Pour éclairer un 
peu plus le sujet, le présent article aborde le symbolisme de la plume d’aigle chez les Premières Nations et son 
association au panautochtonisme ainsi que certains de ses usages dans des événements publics et protocolaires 
au Canada, notamment dans le domaine judiciaire. Des utilisations problématiques de la plume d’aigle 
recensées selon les individus qui en font usage seront abordées par la suite. Finalement, j’exposerai en quoi la 
possession d’une simple plume d’aigle est normée au Canada. 
 
 Plusieurs types d’oiseaux et leurs plumes sont utilisés chez les Premières Nations comme des 
symboles : pour plusieurs, l'aigle est maître du jour, le hibou, maître de la nuit, le pic-bois, maître des arbres et 
le canard, maître de l'eau (Fletcher 1996, paraphrasé dans Dumouchel 2005). Les plumes de la perdrix sont 
également estimées chez les Anicinabek; au même titre que celles de l’aigle, elles protègent des mauvais esprits 
(Clément et Martin 1993; Bousquet 2002). L’aigle est d’ailleurs considéré comme l’animal le plus sacré dans 
la spiritualité traditionaliste des Premières Nations et il peut être représenté par une seule plume (Bousquet 
2002). Associé surtout aux Peuples Originaires des plaines des États-Unis d'Amérique (ibid.), comme les Sioux 
et les Nakoda Oyadebi, l’aigle est devenu un emblème panautochtone, symbolisant la fraternité entre tous les 
Autochtones de l’Amérique du Nord (ibid.). Le panautochtonisme se définit comme un mouvement qui s’est 

 
15 Appartenant généralement à un·e guérisseur·se ou leader·euse spirituel·le, le bâton de parole est un objet « chargé de 
pouvoir et confié à celui [ou celle] qui a besoin de s’exprimer en public ». De même que pour la plume d’aigle, « personne 
ne peut interrompre quelqu’un qui en a un entre les mains » (Bousquet 2009 : 70). 
16 Il s’agit d’un projet de ratification de la Constitution canadienne négocié en 1987 entre le gouvernement du Canada, 
alors dirigé par le cabinet de l’honorable Brian Mulroney, et les dix provinces. Les négociations ont avorté en 1990. 
17 Cet événement est également connu sous le nom de la Crise d’Oka (1990). 
18 Elle est également connue sous le nom de Commission Viens. 
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développé au début du 20e siècle (Clément 2017) et qui représente un ensemble de pratiques culturelles 
communes à plusieurs peuples autochtones de cette région (ibid.). Ainsi, tant chez les Atikamekw que chez 
plusieurs autres nations autochtones, l’aigle est un symbole de force et un « messager entre le Créateur et les 
humains » (ibid. : 92). L’oiseau capable de planer le plus haut dans le ciel, « il a une vision élargie du monde » 
(ibid. : 93). L’aigle « représente [alors] les relations de déférence et d’intimité des [Premiers Peuples] avec le 
Créateur, la communication entre la terre et le ciel. Il est [donc] impensable de tuer un aigle » (Bousquet 2002 : 
82). C’est pourquoi ses plumes ont une grande valeur et sont utilisées à des fins cérémonielles. Elles attirent 
l’énergie et en facilite ainsi la circulation (Bousquet 2009). La plume d'aigle peut également symboliser une 
valeur bien au-delà d’une perspective instrumentale et intrinsèque, voire économique ; elle représente les 
valeurs sociales et culturelles qui sont à la fois matérielles et immatérielles (Gray 2017). La plume d'aigle 
détient alors la plus grande valeur, en ce sens que sa valeur est culturelle et spirituelle : 
 

Value is also culturally linked to other items that have even more value which should never be 
exchanged for profit. Eagle feathers are one of the most highly prized items for Indigenous people; 
they hold symbolic meanings across the continent for Indigenous people from all nations. (Barrett et 
Markowitz 2004 : 287, cité dans Gray 2017 : 36) 

 
Ainsi, en Amérique du Nord, sa grande valeur symbolique et sacrée est commune chez plusieurs nations 
autochtones. Quant à son usage, la plume d’aigle se retrouve souvent lors de cérémonies ou d’événements 
importants surtout chez les Premières Nations. Par exemple, la plume peut ornée un regalia, être utilisée dans 
le processus de purification de la fumigation, etc. Il est communément admis que, dans l’ensemble, elle est 
détenue par « un individu jouissant d’un grand prestige social, en général initié à la philosophie traditionaliste 
et aux pratiques rituelles qui lui sont associées » (Bousquet 2002 : 82). Une plume d’aigle appartient donc 
souvent à un leader respecté d’une communauté, qui en prend grand soin (Swain 2017). De façon protocolaire, 
la plume d’aigle doit être offerte comme gage de reconnaissance, donc par mérite, et non simplement obtenue 
et brandie sans discernement (ibid.). En revanche, un individu qui trouve une plume d'aigle par hasard doit la 
considérer comme de bon augure et l’entretenir de manière appropriée (ibid.). 
 

La plume d’aigle est présente de plus en plus dans des événements publics canadiens regroupant tant 
Autochtones qu’allochtones. Dans ses appels à l’action, la Commission de vérité et réconciliation du Canada 
(2008-2015) a fait des recommandations pour assurer une sécurisation culturelle autochtone et une 
autochtonisation des pratiques publiques, par l’intégration d’objets et de pratiques autochtones, entre autres, en 
matière de justice (CVR 2012). En ce sens, le système de justice canadien intègre de plus en plus dans ses 
procédures des mesures culturellement adaptées aux Autochtones. Dans plusieurs provinces ou territoires, il 
est dorénavant possible pour une personne autochtone à la cour criminelle, qu’elle soit accusée, témoin ou 
encore victime, de prêter serment une plume d’aigle à la main au lieu de sur la Bible. À cet égard, en 2018, le 
Barreau de l’Ontario a élaboré un guide visant à soutenir cette pratique et bien d’autres (Société des plaideurs, 
Association du Barreau autochtone et Barreau de l’Ontario 2018). Par exemple, une personne autochtone peut 
également demander qu’une plume d’aigle soit présente dans la salle d’audience, afin d’aider les autres 
participants à faire preuve de courage et de franchise (ibid.). Dès lors, il existe des protocoles précis sur la façon 
de prendre soin de la plume d’aigle ainsi que de l’utiliser et de la protéger. D’ailleurs, l’avocat qui en a la 
responsabilité en salle d’audience doit veiller à respecter ces protocoles (ibid.). Dans la même optique, plusieurs 
détachements de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) sont devenus gardiens de plumes d'aigle, afin de 
fournir aux victimes, aux témoins, aux suspects et aux agents de police « une option spirituellement 
significative sur laquelle ils peuvent prêter des serments juridiques ou qu'ils peuvent tenir pour se réconforter » 
(GRC 2021). 
 

Par ailleurs, l’utilisation de la plume d’aigle peut être également objet de contestation au sein des 
différentes Premières Nations. Par exemple, l’importance symbolique entourant l’aigle comme un élément 
emblématique est surtout commune chez les membres de factions dites traditionalistes (Bousquet 2002). 
D’autres membres ayant des visions différentes croient que cet animal est plus associé symboliquement aux 
régions des Plaines que celles de l’Est canadien; ainsi, sa valeur emblématique serait exagérée selon eux (ibid.). 
L’usage de la plume d’aigle par une personne non autochtone peut également faire l’objet d’une controverse. 
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Certains membres des Premières Nations pensent qu’il est approprié qu’un·e allochtone puisse utiliser une 
plume d’aigle s’il lui arrivait d’en trouver une, à condition de la respecter (Swain 2017). Mais d’autres s’y 
opposent, et ce, particulièrement quand il s’agit d’allochtones représentant l’État canadien. Ce genre de 
situation peut être perçu par certains comme « une réappropriation symbolique de l’autochtonie pour perpétuer 
la répression des nations autochtones » [Notre traduction] (Swain 2020 : 143). À titre d’exemple, lorsque 
Carolyn Bennett a été assermentée à titre de ministre des Affaires autochtones et du Nord en 2015, celle-ci 
avait reçu de la part de Claudette Commanda, petite-fille de feu William Commanda (1913-2011), leader et 
aîné algonquin honoré, une plume d’aigle « afin que la ministre l’emporte avec elle lors de son séjour au Cabinet 
fédéral » [Notre traduction] (Barrera 2015, cité dans Swain 2020 : 149). Or, la ministre représente l’État 
colonial canadien. En exerçant cette fonction, elle travaille au nom des intérêts de l’État, notamment pour faire 
respecter et maintenir la souveraineté de l’État (Swain 2020). Ce constat soulève des questions sur « le projet 
d’inclusion de l’État colonisateur, qui est alors une réappropriation symbolique de la souveraineté autochtone 
tout en niant celle-ci de façon matérielle et politique » [Notre traduction] (ibid. : 149). 
 

Par ailleurs, la possession de plumes d’aigle est très réglementée au Canada. Le Règlement sur les 
oiseaux migrateurs (ROM), mis en vigueur en 1917 pour protéger les oiseaux migrateurs, autorise seuls les 
Canadiens ayant un permis ainsi que les « Indiens inscrits19 » en vertu de la Loi sur les Indiens (1876) et les 
Inuit à exercer la chasse d’oiseaux migrateurs et à posséder des plumes à des fins déterminées (Gouvernement 
du Canada 2022). Or, un projet de loi a été déposé en 2019 en vue d’étendre le ROM à l’ensemble des peuples 
autochtones au Canada exerçant un droit reconnu et affirmé en vertu de l’article 35 de la Loi constitutionnelle 
de 1982, les autorisant à donner une plume à une autre personne à des fins éducatives, sociales, culturelles ou 
spirituelles (Gouvernement du Canada 2019). Pour illustrer un problème particulier que peut soulever cette loi : 
Patrick Deranger, un aîné de la nation dénée de l’Alberta et sa conjointe ont voulu offrir en 2019 une plume 
d’aigle à chaque étudiant·e d’un groupe issu des Premières Nations de Calgary, afin de souligner leur 
persévérance scolaire (McLean 2019). L’aigle comme les autres oiseaux de proie étant sous la juridiction 
provinciale de la Wildlife Act (2020 [2000]), la Fish and Wildlife Enforcement Branch n’a pas pu approuver la 
demande de M. Deranger de permettre aux étudiants issus de la nation des Métis ou n’ayant pas le statut 
d’Indien inscrit de recevoir ladite plume (ibid.). À l’instar du Canada, les États-Unis d’Amérique réglementent 
fortement l’aigle, notamment en vertu du : The Bald and Golden Eagle Protection Act (1940). Ainsi, seuls ceux 
et celles ayant le statut d’Indien inscrit au Canada peuvent voyager aux États-Unis d’Amérique en possession 
personnelle d’une plume d’aigle à des fins spirituelles ou cérémoniales seulement (Gouvernement du Canada 
2017).  
 

En conclusion, la plume d’aigle est un objet sacré, voire spirituel pour de nombreux Premiers Peuples 
au Canada et en Amérique du Nord. Entre autres, elle transmet des valeurs comme la force, la transparence et 
l’honnêteté à celui ou celle qui la tient dans ses mains en s’apprêtant à prendre la parole. Par sa seule présence 
dans une pièce, elle peut également donner du courage à tous ceux et celles qui s’y trouvent. Depuis la tenue 
de nombreuses commissions concernant les peuples autochtones, dont la Commission de vérité et réconciliation 
du Canada (CVR), il a été recommandé d’autochtoniser et de sécuriser culturellement certaines pratiques dans 
les services publics canadiens. Ainsi, la plume d’aigle s’est peu à peu intégrée dans les cérémonies et les 
protocoles étatiques, dont ceux des instances judiciaires. En prenant conscience de sa signification transmise 
dans son usage, la plume d’aigle doit être utilisée avec tout le respect qu’elle commande et ne doit pas être 
perçue comme un élément folklorique ou un simple accommodement esthétique. Un symbole de cette nature 
devrait inspirer les allochtones à faire preuve d’ouverture et de véracité quant aux actions passées et les guider 
vers une réelle réconciliation. 
 
  

 
19 Il s’agit de toute personne issue d'une Première Nation qui est reconnue par le gouvernement fédéral comme inscrite au 
registre des Indiens, et ce, en vertu de la Loi sur les Indiens (1876). Les Métis et Inuit n’ont pas ce statut, tout comme tous 
les membres des Premières Nations qui n’y sont pas inscrits. 
À noter qu'il est péjoratif pour les allochtones d’employer le terme « Indien », et ce, hors de ce contexte strictement 
juridique. 
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Notices biographiques 
 
 
Michèle Audette 
 
Michèle Audette est une leader autochtone reconnue. 
 
Née d'un père québécois et d'une mère innue, Mme Audette est originaire de la communauté innue de Uashat 
mak Mani-Utenam au Québec. Elle joue un rôle clé dans la transformation des rapports entre les peuples 
autochtones et la société québécoise et canadienne depuis les années 1990. À seulement 27 ans, elle a été élue 
présidente de l’association Femmes autochtones du Québec. En 2004, elle a été nommée sous-ministre associée 
du Secrétariat à la condition féminine du Québec. Elle a servi à titre de présidente de l’Association des femmes 
autochtones du Canada de 2012 à 2015. En 2015, elle aide à la création d’un programme innovateur de 
deuxième cycle en administration publique autochtone pour l’École nationale d’administration publique. 
 
Mme Audette a été nommée parmi les cinq commissaires chargés de mener l’Enquête nationale sur les femmes 
et les filles autochtones disparues et assassinées. Depuis 2019, elle occupe le poste d’adjointe au vice-recteur 
aux études et aux affaires étudiantes et de conseillère principale à la réconciliation et à l'éducation autochtone 
de l’Université Laval. 
 
En reconnaissance de ses contributions importantes, Mme Audette a reçu le Prix Femmes de mérite 2018 dans 
la catégorie Prix Inspiration de la Fondation Y des femmes de Montréal, le titre Femme de l’année du Conseil 
des femmes de Montréal en 2014 et la Médaille du jubilé de diamant de la reine Elizabeth II en 2012. 
L’Université de Montréal lui a également conféré un doctorat honoris causa afin de souligner l’envergure de 
son engagement pour la cause des femmes autochtones et son inépuisable travail pour la réconciliation entre 
les peuples. 
 
Mme Audette a fait des études en arts visuels à l’Université du Québec à Montréal et en enseignement des 
beaux-arts à l’Université Concordia. 
 
Yvan-Rock Awashish 
 
Yvan-Rock Awashish est le conseiller délégué à la Santé et aux Services sociaux au sein du Conseil des 
Atikamekw d'Opitciwan. 
 
Roxanne Blanchard-Gagné 
 
Étudiante au doctorat à l’Université Laval, Roxanne Blanchard-Gagné a acquis au fil des années un vif intérêt 
pour l’anthropologie sociopolitique et l’ethnohistoire portant sur les réalités et les enjeux autochtones 
contemporains au Canada, particulièrement au Québec et au Nunavut. Plus précisément, son expertise est axée 
sur les relations humains-animaux [les chiens dans les communautés inuit, d’où son sujet de mémoire de 
maîtrise : Réveil de la pratique du traîneau à chiens à Iqaluktuuttiaq (Cambridge Bay, Nunavut) : perspective 
multiple sur les transformations des relations Inuinnait-Qinmit (2021)] et sur divers enjeux sociaux, notamment 
la pauvreté, l'exclusion, l'itinérance, le principe de souveraineté, l'empowerment, la santé holistique ainsi que 
les rapports de force entre les Premiers Peuples et les divers paliers gouvernementaux. 
 
  

https://depositum.uqat.ca/id/eprint/1298/
https://depositum.uqat.ca/id/eprint/1298/
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Marie-Pierre Bousquet 
 
Marie-Pierre Bousquet, Ph. D. en anthropologie (Université Laval, 2002) et doctorat d’ethnologie (Université 
Paris X-Nanterre), est directrice du programme en études autochtones et professeure titulaire du département 
d’anthropologie de l’Université de Montréal. Elle se passionne pour toutes les cultures algonquiennes et 
particulièrement pour la société et la culture anicinape, dans l’ouest du Québec (Abitibi-Témiscamingue et 
Outaouais). Ses recherches sont axées sur le changement (religieux, social, etc.) depuis le passage à la 
sédentarité. Elle est l’auteure du livre Les Anicinabek, du bois à l’asphalte. Le déracinement des Algonquins 
du Québec (Éditions du Quartz, 2016) et a codirigé avec Karl Hele La blessure qui dormait à poings fermés. 
L’héritage des pensionnats autochtones au Québec (Société Recherches Amérindiennes au Québec, 2019). Ce 
livre a reçu le prix du meilleur livre francophone de l’association canadienne d’histoire de l’éducation pour 
2018 à 2020. Ses dernières recherches en cours portent sur les relations entre Autochtones et allochtones, au 
Québec, mais aussi dans l’ensemble du pays, avec le développement des moyens de communication. 
 
Jason Coonishish 
 
Jason Coonishish is the Coordinator of the Pre-Hospital and Emergency Measures at the Cree Health Board of 
Health and Social Services of James Bay (CBHSSJB). He and his team work with the Cree Nation Government 
and all nine Cree communities. He is also a member of the ORSC-Nord du Quebec to ensure a prompt and safe 
response to emergencies while considering the Cree territory, population, and culture. 
 
Gabrielle Desgagné  
 
Gabrielle Desgagné est originaire, vit et travaille à Nikitotegwak/Sherbrooke. Cumulant un parcours 
multidisciplinaire en animation et recherche culturelles (profil muséologie) (B.A., UQÀM et St. Thomas 
University, NB) et sociologie (M.A., Université Concordia), elle participe au dialogue sur la mise en valeur 
muséale des patrimoines autochtones, la muséologie collaborative et sensorielle, et la sociologie de l’art. 
Œuvrant dans le milieu muséal depuis 2011, elle coordonne la collection au Musée des beaux-arts de 
Sherbrooke en contribuant à la gestion de la collection et aux expositions. Elle est Junior Fellow au Centre for 
Sensory Studies de l’Université Concordia depuis 2019. Elle est aussi une mère, une street skateboarder depuis 
l’âge de 11 ans, et une amoureuse du mouvement. Chaque planche qu’elle peint à l’acrylique incarne, par sa 
mémoire incorporée et son vécu « skaté » impliquant des altérations uniques, un état d’être ou d’apprentissage 
représenté par une créature ludique. 
 
Sandro Echaquan 
 
Sandro Echaquan est responsable des soins infirmiers au Centre de santé Masko-Siwin (Manawan) et le premier 
infirmier praticien spécialisé en première ligne (IPSPL) d’origine autochtone au Québec. Professeur adjoint 
clinique à la Faculté des sciences infirmières de l’Université de Montréal, il s’investit aussi dans divers comités 
et projets de recherche sur la sécurité culturelle. 
 
Juliette Elie 
 
Juliette Elie est une étudiante française diplômée d’une licence de Sciences de la Vie et d’une licence d’Histoire 
à Sorbonne Université à Paris. Elle a effectué une année d’échange universitaire à l’Université de Montréal en 
2021-2022, où elle s’est initiée à l’anthropologie et aux études autochtones avec les cours du département 
d’Anthropologie de l’Université de Montréal. Elle poursuit désormais un master en Sciences appliquées à 
l’archéologie en France et s’intéresse particulièrement aux interactions entre les populations humaines, leur 
environnement et les ressources végétales. 
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Sipi Flamand 
 
Sipi Flamand, dont le nom traditionnel, Miaskom Sipi, signifie « à la rencontre de deux rivières », est un 
Atikamekw Nehirowisiw et l'actuel chef de la communauté de Manawan. 
 
Dominique Gaulin 
 
Je suis chercheuse postdoctorale au département de psychiatrie de l’Université McGill. Durant ma thèse de 
doctorat, je me suis intéressée expériences des Inuit dans le domaine des phénomènes dits psychotiques et du 
rétablissement à partir d’une lunette postcoloniale et post-structurelle. Je suis également travailleuse sociale et 
formatrice en prévention du suicide au Nunavik. Mes intérêts de recherche portent sur les questions de santé 
mentale et de prévention du suicide en contexte transculturel et postcolonial, en portant une attention 
particulière aux expériences subjectives et à la construction des savoirs dans ce domaine. Je m’intéresse aux 
enjeux de pouvoir présent dans l’intervention, la recherche et les discours. 
 
Shawn-Renée Hordyk  
 
Professeure à l’École de travail sociale de l’Université du Québec à Montréal (UQAM). Mes projets de 
recherches collaboratives portent entre autres sur le soutien des initiatives communautaires liées au deuil des 
jeunes et des familles au Nunavik, y compris les interventions sociales « on the land ». Je suis également 
travailleuse sociale et psychothérapeute de formation. 
 
Flore Janssen 
 
Étudiante en baccalauréat en double diplôme en Sciences Sociales à Sciences Po Paris et en littérature à 
Sorbonne Université, Flore Janssen a passé un semestre en échange à l’Université de Montréal à la Faculté des 
arts et des sciences. Après une année de césure, elle est maintenant étudiante en master de Politiques Publiques, 
spécialité Culture, à Sciences Po Paris. 
 
Marie Lallement 
 
Marie Lallement est une étudiante française qui a réalisé son baccalauréat par cumul (majeure en anthropologie 
et mineure en science politique) à l’Université de Montréal, Canada, entre septembre 2019 et mai 2022, et est 
aujourd’hui étudiante à la maîtrise en développement international (spécialisation Politique et Gouvernance) à 
l’Université de Wageningen, Pays-Bas. 
 
Mathilde Lapointe  
 
Mathilde Lapointe est une anthropologue médicale spécialisée dans la santé et le bien-être des Inuit (B.Sc. 
Anthropologie, Université de Montréal ; M.A. Anthropologie, Université Laval). Depuis plusieurs années, elle 
travaille sur de nombreux projets de recherche et contribue à différents cours et formations en lien avec 
l’autochtonie à l’Université Laval, en particulier liés à la santé et au bien-être des peuples autochtones. Mathilde 
a fait plusieurs contrats de recherche au Nunavik depuis 2018, notamment grâce à son implication au sein de 
la Chaire de recherche sur les relations avec les sociétés inuit (Sentinelle Nord, Université Laval). Depuis 2019, 
elle est agente de planification, de programmation et de recherche au centre de recherche du CHU de Québe — 
Université Laval et travaille majoritairement auprès des Inuit qui vivent dans le sud du Québec. Elle est 
actuellement la coordinatrice du projet Qanuikkat Siqinirmiut ?, la première enquête de santé dédiée aux Inuit 
vivant dans le sud du Québec. Mathilde est également chercheuse pour l’organisme R.Es.P.I.R.E, un organisme 
de recherche qualitative en milieu urbain. 
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Jade Lupien 
 
Judien Lupien a complété son baccalauréat en anthropologie à l’Université de Montréal à l’hiver 2022 et elle a 
entamé une maîtrise en anthropologie de la musique en septembre 2023. 
 
Geneviève Motard 
 
Geneviève Motard, LL.B (Montréal, 2000), LL.M. (Laval, 2008), LL.D. (Laval, 2013) enseigne le droit 
constitutionnel et les droits des peuples autochtones à la Faculté de droit de l'Université Laval depuis 2009. Ses 
recherches portent sur les droits politiques et territoriaux des peuples autochtones et les interactions entre les 
ordres juridiques autochtones et étatiques. Elle est membre du Groupe de recherche sur les sociétés 
plurinationales (GRSP) ainsi que du Centre interuniversitaire d'études et de recherches autochtones (CIÉRA), 
dont elle assume la direction depuis septembre 2020. 
 
Louise Nachet 
 
Louise Nachet est candidate au doctorat en science politique à l’Université Laval, membre du CIÉRA 
Université Laval et du réseau MinÉrAL. Elle travaille sur les politiques autochtones, les économies extractives, 
les relations entre l'industrie minière et les communautés locales et la justice environnementale. 
 
Lucie Nadeau 
 
Je suis professeure agrégée au Département de Psychiatrie à l’Université McGill dans les divisions de 
psychiatrie sociale et culturelle et de pédopsychiatrie. En tant que pédopsychiatre, je travaille à l’Hôpital de 
Montréal pour enfants (Centre universitaire de santé McGill) et je suis consultante en pédopsychiatrie au 
Nunavik depuis 2008. Mon principal domaine de recherche actuel concerne la santé mentale jeunesse et les 
soins en collaboration dans les communautés autochtones éloignées et dans les milieux urbains culturellement 
et socioéconomiquement diversifiés. Je détiens un certificat en langue et culture inuite et poursuis avec plaisir 
mon apprentissage de l’inuktitut. 
 
Eniko Neashish 
 
Après avoir été responsable des soins infirmiers et gestionnaire des programmes de santé, Eniko Neashish est 
maintenant à la direction des services de santé du Conseil des Atikamekw de Wemotaci. Tout en restant engagée 
envers la santé des Atikamekw de Wemotaci et des premières nations et Inuit de la région de la Mauricie-et-
du-Centre du Québec, Mme Neashish siège sur le conseil d’administration de la Commission de la santé et des 
services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSSPNQL). Elle est aussi une diplômée 
de l’École nationale d’administration publique (ENAP) et a récemment complété un D.E.S.S. en gestion 
publique en contexte autochtone. 
 
Taïsha Niquay 
 
Taïsha Niquay est Atikamewk Nehirowisiw de Wemotaci et coordonnatrice des programmes de prévention en 
santé communautaire et mentale au Centre de santé de Wemotaci. 
 
Geneviève Olivier-d’Avignon 
 
Détentrice d'une maîtrise en anthropologie, Geneviève Olivier-d’Avignon a travaillé comme professionnelle 
de recherche de 2019 à 2023 à l'Université Laval, au sein du projet de recherche partenarial dont il est question 
dans cet article. 
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Amanda Ottawa 
 
Professionnelle de la santé depuis 2018, Amanda Ottawa est Atikamekw Nehirowisiw et est présentement 
coordonnatrice par intérim des Services courants et Awasiaw au Centre de santé Masko-Siwin à Manawan. 
 
Jimmy Siméon 
 
Originaire de la communauté Ilnu de Mashteuiatsh, Jimmy Siméon était navigateur autochtone et co-
coordonnateur à Médecins du monde depuis 6 ans (en congé). Le rôle de navigateur autochtone consiste 
d’abord à accompagner dans leur santé les personnes autochtones vivant en itinérance à Montréal. Jimmy a 
choisi de rejoindre le milieu communautaire après 6 années d’un parcours multidisciplinaire à l’université. Ses 
tâches de coordination du projet se sont d'ailleurs concentrées sur la recherche et la documentation, ainsi que 
sur la co-création d’un projet de formation sur la navigation. Il est maintenant de retour dans sa communauté, 
puisqu'il est devenu le proche aidant d'un membre de sa famille. 
 
Marie-Claude Tremblay 
 
Marie-Claude Tremblay est professeure agrégée au Département de médecine familiale et de médecine 
d’urgence de la Faculté de médecine de l’Université Laval, ainsi que chercheuse régulière à VITAM, Centre 
de recherche en santé durable. Ancrées dans des approches participatives et décolonisatrices, ses recherches 
menées avec plusieurs partenaires autochtones visent à lutter contre le racisme et autres formes d’oppression 
dans le système de santé, ainsi qu’à transformer les systèmes et les modèles de soins en faveur de la sécurité 
culturelle. 
 
Karine Villeneuve 
 
Karine Villeneuve est étudiante à la mineure en études autochtones à l’Université de Montréal et y complète 
un baccalauréat par cumul (criminologie et victimologie). Elle s’intéresse aux modes de justice et de résolution 
de conflits autochtones et allochtones. 
 
Paul-Yves Weizineau 
 
Paul-Yves Weizineau travaille depuis 30 ans dans le domaine de l'intervention préventive et curative dans le 
domaine de la santé. Il est également guide spirituel et offre de la formation sur l'approche holistique 
traditionnelle des Premières Nations. 
 
Lisa Westaway 
 
After nearly three-and-a-half years as the Executive Director of the Kateri Memorial Hospital Center (KMHC), 
Lisa Westaway has now taken the role of Ontario Regional Executive of the First Nations and Inuit Health 
Branch (FNIHB-ON) at Indigenous Services Canada (ISC). 
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Notes à l’intention des autrices et des auteurs 

 
Les autrices et les auteurs doivent soumettre leurs publications par courriel à l’intention de la coordination des 
Cahiers du CIÉRA (cahiersduciera@ciera.ulaval.ca). 
 
Les publications soumises doivent être mises en page à interligne 1,5, justifié, police Times New Roman 12, 
bibliographie comprise. 
 
Le plan du texte doit être le suivant : 
 

- Titre de la publication 
- Nom de l’autrice ou de l’auteur et coordonnées professionnelles complètes (postales, téléphoniques et 

électroniques) 
- Texte de la publication (entre 6000 et 8000 mots) 
- Notes de bas de page (maximum de 15) 
- Références citées 
- Sites internet consultés 
- Notice biographique de l’autrice ou de l’auteur (environ 150 mots) 
- Résumé (maximum 200 mots) et 5 mots-clés. 

 
Les graphiques, les tableaux et les photos doivent être présentés sur des pages distinctes. Leur place doit être 
indiquée dans le texte (p. ex., insérer tableau 1). 
 
Références citées 
 
Dans le texte, les références sont signalées selon le modèle (autrice / auteur année : numéro de page), par 
exemple (Larose, Bourque, Terrisse et Kurtness 2001 : 155). À la fin du texte, les références citées sont 
indiquées comme suit : 
 
Pour un livre ou un rapport 
 
NOM DE L’AUTRICE / AUTEUR, Prénom(s), année de publication, titre, Lieu d’édition : Nom de l’éditeur. 
 
Exemple : 
 
BRANT CASTELLANO, Marlene, DAVIS, Lynne and Louise LAHACHE, 2001, Aboriginal Education: 
Fulfilling the Promise, Vancouver : University of British Columbia Press. 
 
Pour un article dans une revue 
 
NOM DE L’AUTRICE / AUTEUR, Prénom(s), année de publication, « Titre de l’article », Nom de la revue, 
volume(numéro) : première et dernière page de l’article. 
 
Exemple : 
 
LAROSE, François, BOURQUE, Jimmy, TERRISSE, Bernard et Jacques KURTNESS, 2001, « La résilience 
scolaire comme indice d’acculturation chez les autochtones : bilan de recherches en milieux innus », Revue des 
Sciences de l’Éducation, 27(1) : 151-180. 
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Pour un article dans un ouvrage collectif 
 
NOM DE L’AUTRICE / AUTEUR, Prénom(s), année de publication, « Titre de l’article », in Prénom(s) et 
Nom(s) du ou des directeurs de publication, Titre du livre (pp. première et dernière page du chapitre), Lieu 
d’édition : Nom de l’éditeur. 
 
Exemple : 
 
HAMPTON, Eber, 2001, « First Nations-Controlled University Education in Canada », in BRANT 
CASTELLANO, Marlene, DAVIS, Lynne and Louise LAHACHE (dirs.), Aboriginal Education: Fulfilling the 
Promise (pp. 208-221), Vancouver : University of British Columbia Press. 
 
Processus d’édition et de diffusion des Cahiers du CIÉRA 
 
Comité d’édition 
 
Le comité d’édition des Cahiers du CIÉRA est constitué d’un.e à trois chercheures ou chercheurs affilié.e.s au 
CIÉRA : plus précisément, des étudiantes et étudiants qui se formeront au travail d’édition, des chercheures ou 
chercheurs ou des représentantes et représentants autochtones travaillant en milieu autochtone. Le montant 
d’heures totales rémunérées par le CIÉRA pour effectuer ce travail est de 100 heures divisées par le nombre 
d’éditrices et d’éditeurs. 
 
Le comité d’édition peut soumettre une proposition de thématique au comité de rédaction et coéditer le numéro 
concerné, sous réserve de l’approbation du comité de rédaction. Toute personne souhaitant coéditer un numéro 
des Cahiers du CIÉRA, en particulier lorsqu’elles sont membres du Comité de rédaction, peut également se 
proposer et se voir attribuer la responsabilité d’un numéro par le Comité de rédaction. 
 
Pour chacun des numéros, le comité d’édition doit être constitué entre un an et demi et deux ans avant sa 
parution (par exemple, un comité doit être constitué en avril 2019 pour une parution en octobre 2020). Ce délai 
comprend, en amont, la soumission d’une proposition de thématique au comité de rédaction et en aval la 
parution du numéro. Le comité d’édition se charge d’envoyer un appel de textes notamment dans les réseaux 
du CIÉRA, selon les délais expliqués dans le Guide d’édition des Cahiers du CIÉRA. 
 
Processus d’évaluation des articles scientifiques revus par les pairs 
 
Suivant l’appel de textes, les autrices et auteurs sont invité.e.s par le comité d’édition à soumettre un manuscrit 
scientifique selon les normes d’édition des Cahiers du CIÉRA et dans les délais prévus (voir le Guide d’édition 
des Cahiers du CIÉRA)1. 
 
À la réception des manuscrits, les membres du comité d’édition en font une première sélection sur la base de 
leur pertinence thématique. En étroite collaboration avec le Comité de rédaction, le comité d’édition évalue la 
forme et le contenu du texte et ils entérinent les corrections préliminaires pouvant être demandées. S’il y a lieu, 
les demandes de corrections sont ensuite soumises à l’autrice ou à l’auteur, qui apporte les modifications 
nécessaires et soumet son texte à nouveau au comité d’édition. 
 
Une fois la qualité d’un manuscrit d’article scientifique jugée appropriée, celui-ci sera envoyé par la 
Coordination des Cahiers du CIÉRA en évaluation externe à deux évaluatrices ou évaluateurs anonymes, 
sélectionné.e.s par le comité d’édition et la Coordination, selon leur expertise du sujet abordé. 
Les évaluatrices et évaluateurs externes devront s’assurer de la qualité scientifique du manuscrit et de son 
contenu. Elles et ils devront ensuite soumettre à la coordination des Cahiers du CIÉRA un rapport d’évaluation 

 
1 Le guide d’édition sera remis à chaque comité d’édition une fois la proposition de numéro acceptée par le Comité de 
rédaction. 
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du manuscrit révisé pour en justifier la pertinence auprès du comité d’édition, selon le thème du numéro. Par 
ailleurs, les évaluatrices et évaluateurs externes devront suggérer une acceptation avec ou sans modification ou 
un refus sans possibilité de publier en l’état. En cas de contradiction entre deux évaluatrices et évaluateurs, le 
manuscrit sera soumis à une troisième évaluation. 
 
Le comité d’édition fera parvenir les rapports d’évaluation aux autrices et auteurs. Après les modifications 
apportées, le comité d’édition enverra le manuscrit en révision linguistique et complètera sa mise en page selon 
les normes des Cahiers. La lecture finale sera réalisée par la direction. 
 
Processus d’évaluation interne des autres publications 
 
À la réception des manuscrits2, les membres du comité d’édition en font une première sélection sur la base de 
leur pertinence thématique. Les manuscrits sont ensuite révisés à l’interne par le comité d’édition, le Comité 
de rédaction, la Coordination et la Direction. Le comité d’édition entérine les corrections préliminaires pouvant 
être demandées. S’il y a lieu, les demandes de corrections sont ensuite soumises à l’autrice ou à l’auteur, qui 
apporte les modifications nécessaires et soumet son texte à nouveau au comité d’édition. Celui-ci vérifie 
l’incorporation des demandes de modifications et les justifications apportées par les autrices et auteurs. 
 
Une fois la qualité d’un manuscrit jugée appropriée par le comité d’édition, la coordination et la direction, il 
sera envoyé par la coordination en révision linguistique. Le comité d’édition complètera sa mise en page et la 
lecture finale sera réalisée par la direction selon les normes des Cahiers. 
 
Politique sur les ethnonymes 
 
Les autrices et auteurs sont enjoints à indiquer les normes auxquelles elles et ils décident de se soumettre quant 
à leur recourt aux ethnonymes, dans le cadre de leur article ou autre type de publication. Il est attendu qu’au 
moins une note de bas de page explique les logiques d’accord (en genre et en nombre ou non, selon les règles 
de l’office de la langue française ou selon les règles de la langue employée) et qu’elles et ils s’y soumettent en 
cohérence et uniformément tout au long de leur contribution. 
 
Politique d’écriture inclusive 
 
Ces règles sont présentées ci-dessous à titre de suggestion à l’intention des autrices et des auteurs qui souhaitent 
y recourir. Cette politique vise à permettre aux autrices et auteurs de s’exprimer dans une écriture plus inclusive 
afin de pouvoir rendre textuellement visibles toutes les identités de genres. 
 
Les autrices et auteurs sont enjoints à indiquer les normes auxquelles elles et ils décident de se soumettre quant 
à leur recours aux règles d’écriture inclusives, dans le cadre de leur article ou autre type de publication. Il est 
attendu qu’au moins une note de bas de page explique les logiques d’inclusion dans l’écriture et que leur texte 
s’y soumette en cohérence et uniformément tout au long de la contribution. 
 
Voici des exemples illustrant cette pratique, spécifiquement en matière de féminisation : 
 

¨ Noms de fonction, de métier, de titres ou de grade : utiliser des termes neutres. 
E.g. « les étudiantes et les étudiants en droit » deviennent « les futurs juristes »). 

  

 
2 Courts articles, poésie, récits, œuvres d’art, entrevues et témoignages, ou toute autre proposition rattachée au thème 
exploré. 
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¨ L’ordre féminin – masculin ou l’inverse est écrit l’un à la suite de l’autre. 
a. On écrit les deux genres en utilisant le nom et le déterminant. 

E.g. Le chercheur, la chercheuse. Une étudiante et un étudiant. La participante ou le participant. 
 

b. L’utilisation du féminin et du masculin en utilisant des tirets pour les entrecouper. 
E.g. Les auditeurs-trices. Les étudiant-e-s. Les chirurgien-ne-s. 

 
¨ L’adjectif ou le participe passé après le nom s’énonce au masculin seulement en s’accordant au 

singulier ou au pluriel. 
E.g. Les chercheures et les chercheurs ont été avisés. 
E.g. La chercheure et les chercheurs ont proposé. 

 
¨ L’adjectif ou le participe passé après le nom s’énonce au féminin et au masculin en utilisant des points 

pour les entrecouper. 
E.g. Les chercheures et les chercheurs ont été avisé.e.s 

 
  



Les Cahiers du CIÉRA, n°25, 2025 
 

 138 

Les Cahiers du CIÉRA : liste des numéros parus 

DARSIGNY-TRÉPANIER, Maude et Daphnée YIANNAKI (dirs.), 2024, Comment incarner un 
changement au sein d’un système bâti sur l’oppression : regards sur l’allyship, Les Cahiers du CIÉRA, 
24. En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/cahiers-du-ciera/ 
 
BARIL, Dany et Roxanne BLANCHARD-GAGNÉ (dirs.), 2024, La (ré)appropriation des (nouveaux) 
médias par les peuples autochtones : revendication, revitalisation, connexion et partage, Les Cahiers 
du CIÉRA, 23. En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/2539/. 
 
NGONO FERNANDE, Abanda et Şükran TIPI (dirs.), 2023, La pertinence des épistémologies autochtones 
face à la crise climatique actuelle : Enjeux de protection et de préservation du territoire [18e colloque annuel 
du CIÉRA], Les Cahiers du CIÉRA, 22. En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-
parus/1899. 
 
MOTARD, Geneviève, FARGET, Doris, ÉTHIER, Benoit, ÉTIENNE, Marjolaine, FORTIN LEFEBVRE, 
Emilie, GAGNON, Justine, GENTELET, Karine, HÉBERT, Martin, HOUDE, Nicolas, JÉRÔME, Laurent, 
MARCOTTE, Gabriel, PAPILLON, Martin, PICARD, Alexane, RODON, Thierry et Jean-Philippe UZEL 
(dirs.), 2023, Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones : des pistes d’interprétation 
[numéro spécial], Les Cahiers du CIÉRA, (1). En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-
numeros-parus/981/. 
 
DABIN, Simon et Khadiatou SARR (dirs.), 2023, Les formes contemporaines d'engagement autochtones 
[Colloque sur les formes contemporaines d’engagement au sein des ordres de gouvernement autochtones], Les 
Cahiers du CIÉRA, 21. En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/995/. 
 
PREUX, Raphaël et Émile DUCHESNE (dirs.), 2022, Genres et identités : perspectives autochtones 
contemporaines [17e colloque annuel du CIÉRA], Les Cahiers du CIÉRA, 20. En ligne : https://ciera-
recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/184/. 
 
PAQUET, Marie-Ève Paquet et Catherine CHAREST (dirs.), 2021, « Pour une « réelle » réconciliation? » 
Actes du 16e colloque du CIÉRA [16e colloque annuel du CIÉRA], Les Cahiers du CIÉRA, 19. En ligne : 
https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/15/. 
 
ASSELIN, Anne-Julie, CHAREST, Catherine et Pascal-Olivier PEREIRA DE GRANDMONT (dirs.), 2021, 
Espaces revendiqués, espaces interconnectés dans le Pacifique insulaire [numéro thématique], Les Cahiers du 
CIÉRA, 18. En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/16/. 
 
BOULAIS, Stephanie et Paul WATTEZ (dirs.), 2019, Points de vue et expériences autochtones sur le 375e 
anniversaire de la fondation de Montréal [numéro thématique], Les Cahiers du CIÉRA, 17. En ligne : 
https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/17/. 
 
FORTIN, Julie et Sabrina BOURGEOIS (dirs.), 2019, Les défis de la mise en œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones [15e colloque annuel du CIÉRA], Les Cahiers du CIÉRA, 
16. En ligne : https://ciera-recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/44/. 
 
LEFEVRE-RADELLI, Léa et Jean-Luc RATEL (dirs.), 2017, Étudiant-e-s autochtones : expériences et 
parcours au postsecondaire [14e colloque annuel du CIÉRA], Les Cahiers du CIÉRA, 15. En ligne : https://ciera-
recherches.ca/publications/liste-des-numeros-parus/45/. 
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